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INTRODUCTION 
Une nouvelle fois, l’élaboration du Budget Primitif se fait dans un cadre contraint et toujours plus incertain. A l’échelle 

internationale, la persistance des conflits russo-ukrainien et israélo-palestinien, ainsi que l’émergence de nouvelles 

tensions au Moyen-Orient, font peser des risques  indirects sur les finances locales. Ces incertitudes pourraient alimenter 

un retour de l’inflation et accentuer le ralentissement économique. En particulier, une hausse des prix de l’énergie est 

envisageable en raison des perturbations potentielles des approvisionnements en gaz et en pétrole, notamment en lien 

avec la situation dans le détroit d’Ormuz. Par ailleurs, après une relative stabilité en début d’année, les banques centrales 

pourraient être conduites à relever à nouveau leurs taux d’intérêt.  

Au niveau national, les Lois de Finances pour 2025 et 2026 ont des conséquences significatives pour les collectivités 

locales. Pour L’Euro-Métropole, plusieurs mesures pèseront sur les équilibres budgétaires. En effet, la LFI 2026 prévoit 

des mesures aux effets importants : maintien du Dispositif de Lissage Conjoncturel des Recettes Fiscales estimé à 

nouveau à 1,2 M€, décalage de la perception du Fonds de Compensation de la TVA à l’exercice suivant entraînant un 

manque à gagner de 8,5 M€ en 2026, écrêtement des allocations compensatrices sur les locaux industriels (0,96 M€) et 

écrêtement de la Dotation de Compensation de la Réforme de la Taxe Professionnelle conduisant à sa suppression pour 

la Métropole (2,5 M€). 

Dans ce contexte, l’Euro-Métropole fait le choix de poursuivre la mise en œuvre de ses politiques publiques et de son 

Plan Pluriannuel d’Investissement 2022-2026. Ce maintien des ambitions s’accompagne toutefois d’arbitrages 

structurants afin de préserver les équilibres financiers. Une attention particulière est ainsi portée à la maîtrise de la masse 

salariale, avec une limitation des recrutements. Certains investissements ont également été rééchelonnés afin d’en lisser 

la charge dans le temps. Enfin, les partenaires du territoire sont associés à cet effort collectif. 

 

Le budget primitif 2026 s’équilibre à 405 M€, dont 220 M€ en fonctionnement et 185 M€ en investissement. La 

progression des dépenses de fonctionnement, conjuguée à des recettes moins dynamiques, se traduit par une épargne 

brute de 14 M€, en recul par rapport à 2025 (près de 20 M€). 

Le retournement de la conjoncture économique et la participation des collectivités au redressement des comptes 

public définie dans les Loi de Finances 2025 et 2026 impactent fortement nos recettes fiscales. La capacité 

d’autofinancement s’est nettement contractée, nécessitant d’équilibrer le budget primitif avec la reprise du résultat 

antérieur. Alors qu’en début de mandat les investissements étaient principalement financés par l’épargne et les 

ressources propres, ils reposent désormais davantage sur l’endettement, en raison notamment de la montée en charge 

des dépenses d’équipement. 

La section d’investissement se maintient ainsi à un niveau élevé, en lien avec la finalisation d’opérations d’envergure 

inscrites au PPI 2022-2026. En conséquence, en raison d’un niveau d’autofinancement en baisse significative, le recours 

significatif à l’emprunt sera nécessaire et conduit à l’inscription d’un emprunt d’équilibre de 71,2 M€. Le levier du recours 

à l’emprunt a déjà été mobilisé de manière significative en 2025, avec la souscription de 57 M€ pour le budget principal 
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et le budget annexe Transports Publics, qui a été permis par une situation financière saine et un encours de dette 

jusqu’alors faible.  

 

Le BP 2026 s’articule autour de quatre politiques publiques majeures.  

En matière de transition écologique, l’Euro-Métropole poursuit ses investissements pour la protection de ses espaces 

naturels, et notamment le Mont Saint-Quentin et les Etangs de Saint-Rémy qui feront l’objet de nouvelles étapes 

d’aménagement et de développement. Elle poursuit son engagement en faveur de la transition énergétique des 

bâtiments, à travers le portage de dispositifs d’accompagnement des ménages sur la rénovation énergétique de leur 

logement et le remplacement de leurs équipements de chauffage à bois vers des appareils plus performants et moins 

polluants. La diminution des gaz à effet de serre concerne également les transports en commun, dont la flotte va être en 

partie renouvelée avec la livraison de bus à hydrogène et la commande de nouveaux équipements fonctionnant à 

l’électricité et à l’hydrogène. En parallèle, l’aménagement d’une troisième ligne de bus à haut niveau de service se 

poursuit. De nouvelles pistes cyclables et vélo-routes seront créées afin de favoriser l’utilisation des mobilités douces. Le 

PPI prévoyait également la création d’une passerelle destinée aux piétons et aux vélos reliant la commune du Ban-Saint-

Martin à l’île du Saulcy à Metz, dont les travaux sont désormais lancés et la mise en service prévue en 2027. En matière 

de gestion des déchets, un programme de verdissement de la flotte de véhicules de collecte a également été acté, qui se 

concrétisera en 2026 avec la livraison de matériel roulant fonctionnant à l’hydrogène et à l’électricité. La collecte des 

biodéchets alimentaires, initiée de manière expérimentale en 2025, sera étendue à de nouvelles communes afin de 

réduire durablement la quantité de déchets produite sur le territoire. Par ailleurs, la conteneurisation des déchets du 

centre-ville de Metz se poursuivra avec l’aménagement de nouveaux locaux à déchets, de même que la densification du 

parc de points d’apports volontaires sur l’ensemble du territoire. Les investissements lancés en matière de gestion des 

milieux aquatiques et de prévention des inondations et d’assainissement des eaux pluviales se poursuivront. Enfin, la 

Métropole continue de soutenir les projets de ses communes membres en faveur de la transition écologique via le fonds 

vert métropolitain.  

 

En matière de développement économique et d’attractivité du territoire, l’Opération de Revitalisation du Territoire 

entre dans sa première année opérationnelle, avec l’acquisition et l’aménagement de 3 biens immobiliers sur les 

communes de Metz et Woippy. En ce qui concerne le volet agricole, outre la tenue de la manifestation Terres de Jim sur 

le territoire métropolitain en septembre 2026, le projet de création d’une cuisine centrale se concrétisera par la mise en 

place d’une mission de maîtrise d’œuvre pour la création du bâtiment ainsi que d’une assistance à maîtrise d’ouvrage 

afin de définir le futur modèle économique de la Société Publique Locale qui en assurera la gestion. Les actions prévues 

au PPI au titre de la rénovation énergétique des bâtiments d’enseignement supérieur et de soutien aux filières, 

équipements et formations se poursuivront. Dans le cadre de l’aménagement des Halles Sollac, l’année 2026 sera 

consacrée à la requalification de l’avenue de Thionville. Concernant les établissement culturels, l’Opéra-Théâtre verra la 

poursuite de sa première saison hors les murs, en raison de la requalification complète du bâtiment. Au musée, une 

nouvelle exposition d’envergure verra le jour, consacrée à la maison de joaillerie Vever. Le projet « Entrée en arts » au 
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conservatoire se concrétisera avec l’acquisition de mobilier destiné à améliorer l’appropriation des locaux. L’Euro-

Métropole maintien son soutien aux grands évènements culturels du territoire, et organisera la deuxième édition de 

l’Euro-marathon à l’automne, et accueillera un nouveau tournoi ATP (Association of Tennis Professionals) 

 

La cohésion sociale et territoriale mobilise à nouveau des crédits importants. La mise en service de la nouvelle piscine 

métropolitaine sur le site des anciennes halles Sollac à Woippy est prévue pour l’automne, venant ainsi combler le 

manque d’équipements aquatiques sur le territoire. Sur l’habitat et le logement, les moyens alloués à la rénovation de 

l’habitat restent élevés, avec notamment une forte montée en puissance de la délégation des aides à la pierre. Deux 

missions de Gestion Urbaine et Sociale de Proximité seront lancées sur deux copropriétés afin d’en améliorer le cadre de 

vie des habitants. Les bâtiments dits « UCBL » vont être remis à la SEM EMH, en parallèle la Métropole souscrira à de 

nouvelles actions auprès de cette dernière. Des travaux d’aménagement sont prévus en matière de renouvellement 

urbain ainsi que le lancement des phases pré-opérationnelles de trois projets urbains. En matière de sécurité, le 

déploiement de dispositifs de vidéoprotection dans les communes se poursuivra. Dans le prolongement, les travaux se 

poursuivront afin de relier au CSU les 25 premières communes grâce au réseau privé métropolitain. Afin d’offrir à la 

police métropolitaine un bâtiment parfaitement adapté à son activité, un concours d’architecte pour un nouveau 

bâtiment sera lancé parallèlement aux travaux de déconstruction d’anciens hangars sur le site du futur bâtiment. Les 

enveloppes inscrites au PPI en matière de voirie et d’aménagement de l’espace public permettront de réaliser diverses 

opérations sur la Ville de Metz et les autres communes, notamment des liaisons piétonnes, la création de zones 30 ou 

encore des aménagements de sécurisation. Par ailleurs, l’opération de redynamisation du quartier Outre-Seille se 

terminera. Enfin, dans l’optique d’améliorer les problématiques de stationnement, la création d’un nouveau parking 

sécurisé au Pontiffroy sera amorcée ainsi que d’un parking provisoire pour la piscine métropolitaine.  

Le budget primitif 2026 devrait ainsi marquer le début d’une nouvelle ère financière, avec un contexte toujours plus 

tendu, des contraintes budgétaires de plus en plus fortes, entraînant une dégradation de la situation financière 

métropolitaine. Année de mise en place d’une nouvelle mandature, l’exercice 2026 sera par ailleurs l’occasion de définir 

les futures ambitions métropolitaines et notamment le nouveau Plan Pluriannuel d’Investissement.  
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Principaux sigles et abréviations 
 
AC Attribution de Compensation 

ACI Attribution de Compensation d'Investissement 

BP Budget Primitif 

BTV Budget Total Voté 

CA Compte Administratif 

CFE Cotisation Foncière des Entreprises 

CLECT Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées 

CNRACL Caisse Nationale de Retraites des Agents des Collectivités Locales 

CPER  Contrat de Plan Etat Région 

CVAE Cotisation sur la Valeur Ajoutée des Entreprises 

DCRTP Dotation de Compensation de la Réforme de la Taxe Professionnelle 

DGF Dotation Globale de Fonctionnement 

DILICO Dispositif de Lissage Conjoncturel des Recettes Fiscales des Collectivités Territoriales 

DRF Dépenses Réelles de Fonctionnement 

DRI Dépenses Réelles d'Investissement 

DSC Dotation de Solidarité Communautaire 

DSIL Dotation de Soutien à l’Investissement Local 

DSP Délégation de Service Public 

EPCI Etablissement Public de Coopération Intercommunale 

FCTVA Fonds de Compensation de la Taxe sur la Valeur Ajoutée 

ORT Opération de revitalisation du territoire 

PAVE  Points d’Apports Volontaires Enterrés 

PLF  Projet de Loi de Finances 

PLUI Plan Local d’Urbanisme Intercommunal 

PPI Plan Pluriannuel d'Investissement 

RAR Reste à Réaliser 

RRF Recettes Réelles de Fonctionnement 

RRI Recettes Réelles d'Investissement 

TCCFE Taxe Communale sur la Consommation Finale d’Electricité 

TF Taxes Foncières 

TH Taxe d'habitation 

TVA Taxe sur la Valeur Ajoutée 

VM Versement Mobilité 
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PARTIE 1 : LES GRANDS EQUILIBRES DU BUDGET PRIMITIF 2026 
 

L’équilibre du Budget Primitif 2026, soumis au vote de l’assemblée métropolitaine s’établit comme 
suit : 
 

A. L’EQUILIBRE GLOBAL 
 
 

 
 
 
Le Budget Primitif 2026 s’équilibre globalement à 405 M€ en dépenses et en recettes, dont 220 M€ en 
fonctionnement et 185 M€ en investissement. En fonctionnement, les mouvements réels s’élèvent à 
190 M€ en dépenses et 204 M€ en recettes, dégageant ainsi une épargne brute de 14,19 M€.  
 
Par rapport à l’exercice précédent, le budget augmente de + 19,01 % soit + 65 M€. Cette augmentation 
concerne principalement la section d’investissement qui évolue à hauteur de + 40,14 %, dont 27,48 % 
au titre des dépenses réelles. Elle s’explique notamment par la finalisation du Plan Pluriannuel 
d’Investissement 2022-2026, ainsi que par l’intégration du résultat antérieur dès le budget primitif 
incluant à la fois le déficit d’investissement de 11,1 M€ et des restes à réaliser s’élevant à 12,6 M€ en 
dépenses. 
 
La section de fonctionnement observe également une progression, toutefois plus modérée (+ 5,62 % 
dont + 2,64 % sur les dépenses réelles). Cette évolution s’explique à la fois par le développement des 
politiques publiques, par l’augmentation de la masse salariale liée à la hausse du taux de la cotisation 
employeur à la CNRACL, ainsi que par l’accroissement des remboursements d’intérêts d’emprunt 
consécutif à la souscription de plusieurs contrats en 2025.  

BP 2025 BP 2026 évo BP 2025 BP 2026 évo
Dépenses réelles 184 945 190 129 2,80% Recettes réelles 204 524 204 317 -0,10%
Dépenses d'ordre 21 880 29 840 36,38% Recettes d'ordre 4 030 13 100 225,06%
Virement à la section 
d'investissement

1 730 300 -82,66%

Intégration résultat n-1 2 853

Total 208 554 220 269 5,62% 208 554 220 269 5,62%

Epargne brute 19 580 14 187 -27,54%

BP 2025 BP 2026 évo BP 2025 BP 2026 évo
Dépenses réelles 106 246 139 227 31,04% Recettes réelles 42 703 50 687 18,70%
Dépenses d'ordre 13 055 22 304 70,85% Recettes d'ordre 30 905 39 344 27,31%
Restes à réaliser 12 837 12 579 -2,01% Restes à réaliser 4 545 7 879 73,35%
Intégration résultat n-1 11 069 Affectation de résultat 15 769

Virement de la section 
de fonctionnement

1 730 300 -82,66%

Total 132 138 185 179 40,14% 79 883 113 979 42,68%

Besoin d'emprunt 52 255 71 200 36,25%

TOTAL 340 692 405 448 19,01% 340 692 405 448 19,01%

Fonctionnement (en k€)

Investissement (en k€)
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L’épargne brute, pour sa part, recule de 27,54 % par rapport à 2025. Cette baisse s’explique par un 
effet « ciseaux » qui impacte le budget 2026 : les dépenses réelles de fonctionnement augmentent 
(+2,8 %), tandis que les recettes réelles stagnent, voire diminuent légèrement (- 0,10 %) en raison 
notamment d’une dynamique fiscale atone, mais aussi de la baisse des compensations versées par 
l’Etat, notamment de la DCRTP que l’Euro-Métropole ne percevra plus dès 2026, ainsi que la baisse des 
sommes versées en compensation de l’exonération des locaux industriels. 
 
Les dépenses d’investissement sont par ailleurs financées par des recettes propres à hauteur de 
66,76 M€, ainsi que d’un emprunt d’équilibre visant à couvrir les besoins restants pour 71,2 M€. Ce 
montant plus important que les années précédentes s’explique principalement par le décalage de la 
perception du FCTVA qui impacte fortement les recettes d’investissement. Pour 2026, le manque à 
gagner est estimé à plus de 4 M€ par rapport à 2025 (8,5 M€ en année pleine), les opérations 
d’investissement mobilisant des sommes importantes en fin de mandat avec l’achèvement du PPI. 
 
La première partie du présent rapport sera centrée sur les principaux facteurs d’évolution des 
dépenses et recettes et de leurs composantes, tandis que la deuxième partie présentera les actions 
envisagées au titre des politiques publiques portées par la collectivité. 
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B. LA SECTION DE FONCTIONNEMENT 
 

1. LES DEPENSES DE FONCTIONNEMENT 
 
Les dépenses réelles de fonctionnement s’élèvent à 190,13 M€, soit une évolution à la hausse par 
rapport au BP 2025 (+ 2,80 % et + 5,19 M€).  
 

 
 
Les charges à caractère général, qui représentent 24% des dépenses réelles de fonctionnement, 
s’élèvent à 45,85 M€ en 2026, soit une hausse de près d’1 M€ par rapport à 2025 (+ 2,15 %).   
 
L’année 2026 sera marquée par l’ouverture, prévue à l’automne, de la piscine métropolitaine, installée 
sur le site des anciennes Halles Sollac à Woippy. Sa gestion sera confiée à un prestataire extérieur, 
impliquant un démarrage du contrat de gestion environ 6 mois avant l’ouverture officielle de 
l’équipement. A ce titre, 680 k€ sont inscrits pour 10 mois d’exécution du contrat relatif à la 
maintenance technique, à l’animation, à la communication et au personnel. L’ouverture de 
l’équipement induira par ailleurs une hausse des consommations de fluides (160 k€), tandis qu’une 
recette de 180 k€ est attendue pour les 4 premiers mois d’ouverture de la piscine.  
Le déploiement du réseau privé métropolitain, qui permet de relier les caméras communales au CSU 
par la fibre, entraîne de nouveaux coûts de fonctionnement relatifs à l’entretien et la maintenance de 
l’équipement. En raison de l’entrée dans une nouvelle phase de son déploiement, 464 k€ sont inscrits 
en fonctionnement en 2026, soit un surcoût de 363 k€ par rapport à 2025.  
Le développement et l’acquisition de nouveaux logiciels informatiques, tels que le système 
d’information « déchets », entraînent une augmentation des frais de maintenance de 231 k€ par 
rapport à 2025. 
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Les loyers et charges versés par l’Euro-Métropole progressent de 280 k€ pour atteindre 736 k€. Il s’agit 
principalement des coûts liés à la location de locaux à déchets au centre-ville de Metz (170 k€ soit 
+ 103 k€), mais aussi des locations de salles dans le cadre de la programmation hors les murs de 
l’Opéra-Théâtre (68 k€ soit + 56 k€), ou encore de la location de la base vie relative au chantier de 
construction d’une passerelle au-dessus de la digue de Wadrineau (60 k€). 
Les frais d’assurances augmentent sensiblement (+ 214 k€ soit 1,24 M€) en raison notamment de 
l’extension de la flotte de véhicules, du nombre de bâtiments métropolitains, de la hausse de la 
responsabilité civile liée à l’augmentation de la masse salariale, ainsi qu’aux frais d’assurance 
supplémentaires prévus pour l’organisation de l’exposition Vever au musée de la Cour d’Or. 
En outre, 109 k€ sont inscrits au titre du règlement des frais de notaire pour la cession des bâtiments 
dits « UCBL » à la SEM EMH. 
 
Ces diverses augmentations sont partiellement compensées par des diminutions de dépenses et des 
mesures d’économies. 
En matière de stationnement, la majeure partie des parkings gérés en régie par la Métropole ont été 
transférées à la SPL Metz Parkings. Ainsi, c’est désormais elle qui a la charge de l’entretien de ces 
derniers, entrainant une baisse des dépenses de - 470 k€, mais aussi en parallèle une baisse des 
recettes (cf. partie 1 B. 2.).  
Concernant la piscine, l’inscription en 2025 de 330 k€ au titre de l’assurance dommage ouvrage de 
l’équipement se traduit par une baisse de 170 k€ en 2026 par rapport à la prévision 2025. 
Enfin, afin d’absorber l’évolution naturelle des dépenses de fonctionnement, ainsi que celles liées au 
développement des politiques publiques, des efforts ont été consentis sur certaines d’entre elles pour 
préserver les équilibres budgétaires. A l’Opéra-Théâtre, la décision a été prise de diminuer la 
programmation de la saison, permettant une baisse des dépenses de l’ordre de 305 k€ par rapport à 
2025. En matière de voirie, un effort particulier sera réalisé sur l’acquisition de matériel et de 
fournitures pour la réparation des voiries, ainsi que sur certaines prestations, dans l’objectif de 
maîtriser au mieux ces dépenses (- 198 k€).  
 
Enfin, en matière de gestion des déchets, compétence qui mobilise l’essentiel des charges à caractère 
général, les dépenses ont tendance à se stabiliser. En effet, la plupart des tarifs votés par la régie 
Haganis sont maintenus par rapport à 2025, notamment pour l’incinération (65,66 € HT la tonne) et 
les déchets en refus de tri (95 € HT la tonne). La hausse de la Taxe Générale sur les Activités Polluantes 
a un impact qui reste limité : elle augmente de 1 € HT la tonne pour l’incinération et les refus de tri, et 
de 7 € HT la tonne pour l’enfouissement des déchets tout-venants collectés en déchèterie.  
 
Les charges de personnel présentent la plus forte évolution des dépenses de fonctionnement et 
s’élèvent à 75,54 M€, soit + 5,18 % (+ 3,72 M€). 
Cette augmentation s’explique en premier lieu par la prise en compte de mesure réglementaire 
nationale, notamment l’augmentation du taux de cotisation employeur à la CNRACL fixée à + 3 points 
par an entre 2025 à 2028, représentant un impact annuel de 875 k€ pour l’Euro-Métropole.  
En outre, les dépenses de personnel intègrent le Glissement Vieillesse Technicité, c’est-à-dire 
l’augmentation automatique liée à l’évolution naturelle des carrières des agents, à hauteur de 392 k€.  
La mutualisation avec la Ville de Metz de la Direction des affaires juridiques et des assurances au 1er 
mai 2025, ainsi que de la Direction de l’Urbanisme au 1er septembre 2025 impacte la masse salariale à 
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hauteur de + 1,3 M€ en 2026. Pour rappel, cette hausse sera compensée par une diminution de 
l’attribution de compensation versée à la Ville.  
S’agissant du régime indemnitaire, l’indemnité de Fonctions, de Sujétions et d’Expertise (IFSE) a été 
revalorisée à la suite de la suppression de la prime de 200 € préalablement versée au mois d’août. 
L’impact financier de cette mesure est de + 50 k€ en année pleine. 
Enfin, la masse salariale 2026 intègre en année pleine les diverses créations de postes intervenues en 
2025 pour un montant de 1,47 M€. Ces créations ont concerné plusieurs politiques : renforcement de 
l’attractivité culturelle, développement de la mobilité et des espaces publics, soutien à la politique de 
l’habitat, consolidation des équipes en urbanisme ainsi que soutien à l’accessibilité numérique. 
Afin de limiter l’évolution des dépenses de personnel, il a été décidé de contraindre au maximum les 
créations de postes en 2026. Ainsi, seules 3 créations de postes sont prévues : il s’agit d’un poste 
d’agent d’accueil et de médiation - Récollets à la Direction de la Transition Ecologique, un agent affilié 
au parc automobile rattaché au pôle Qualité de la Relation aux Communes et aux Usagers, ainsi qu’un 
poste pour le suivi des réseaux de gaines à la Direction de la Mobilité et des Espaces Publics. 
 
Les atténuations de produits atteignent 28,96 M€, soit une baisse de – 2,04 % (- 603 k€) par rapport 
au BP 2025.  
Elles se composent principalement des attributions de compensation (20 M€ soit – 1,5 M€) dont la 
baisse concerne l’impact lié à la mutualisation des Directions indiquées précédemment.  
Le montant de la Dotation de Solidarité Communautaire est stable (6,57 M€). 
Quant au Fonds de Péréquation Intercommunal et Communal, il observe une légère baisse de 55 k€ 
(soit 500 k€) afin d’aligner la prévision sur les montants réellement reversés les années précédentes. 
Ce chapitre comptabilise également le DILICO, ou Dispositif de Lissage Conjoncturel des Ressources 
Fiscales, mis en place par la Loi de Finances 2025 et reconduit dans la LFI 2026. Ce prélèvement, destiné 
à faire participer les collectivités à l’effort national de réduction du déficit public, est estimé, en 
l’absence de notification, à 1,2 M€.  
 
Le tableau ci-dessous présente les différentes atténuations de produits, imputées comptablement au 
chapitre budgétaire 014 : 
 
 

 
 
Les charges de gestion courante demeurent globalement stables, s’établissant à 36,15 M€ contre 
36,33 M€ en 2025. Elles regroupent principalement les subventions et contributions versées.  

Montants inscrits au budget primitif (k€) BP 2025
 notifié / 
projeté 

2025
BP 2026

évol 
BP26/BP

25
Attributions de compensation versées aux communes 21 565 21 866 20 062 -6,97%
Dotation de solidarité communautaire 6 575 6 558 6 575 0,00%
FPIC 555 445 500 -9,91%
Dégrèvements TCCFE 580 501 480 -17,24%
Reversement de fraction de TVA sur la taxe d'habitation 150 0 0 -100,00%
Dégrèvement GEMAPI 60 78 80 33,33%
Dégrèvement TASCOM 0 11 0
Dégrèvement de taxe d’habitation sur les logements vacants 20 72 60 200,00%
Reversement de fraction de TVA sur la CVAE 55 0 0 -100,00%
Atténuations de produits et reversement de fiscalité fonctionnement 29 560 29 532 27 757 -6,10%
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Ce chapitre comptabilise également les subventions versées aux budgets annexes, et plus 
particulièrement celle versée au budget annexe archéologie préventive qui augmente de + 871 k€ pour 
s’établir à 1,91 M€. Cette évolution s’explique par la reprise anticipée du résultat dès le vote du budget 
primitif, contrairement aux années précédentes. Ainsi, le déficit constaté à la fin de l’exercice 2025 
pour ce budget annexe doit être compensé par une subvention provenant du budget principal. 
En outre, à la suite de l’intégration de la commune de Roncourt au sein de l’Euro-Métropole, une 
indemnité de 100 k€ doit être versée au délégataire d’une DSP en charge de la desserte des habitations 
de la commune au réseau internet, afin que l’Euro-Métropole puisse reprendre le réseau de manière 
anticipée sans attendre l’expiration de la DSP en septembre. En parallèle, un montant équivalent est 
inscrit en produit de cession en investissement. 
 
Certaines dépenses inscrites au budget 2025 ne sont pas reconduites dans le BP 2026, ou sont revues 
à la baisse.  
C’est notamment le cas des subventions versées en 2025 pour l’organisation de la coupe Gordon 
Bennett à Frescaty, ainsi que pour la réalisation d’un mapping d’hiver sur la Cathédrale de Metz (50 k€ 
chacune). 
Par ailleurs, dans l’optique de préserver les équilibres budgétaires, certaines enveloppes ont été 
ajustées à la baisse, afin notamment de faire participer les organismes partenaires à l’effort financier. 
Ainsi, la mobilisation de l’excédent cumulé d’Inspire Metz permet de baisser de manière conjoncturelle 
la subvention versée à l’agence Inspire Metz de 160 k€ par rapport au BP 2025. Elle s’établit ainsi  à 
3,42 M€ pour l’année 2026. En matière d’enseignement supérieur, les subventions versées observent 
également une baisse (- 113 k€ soit 1,03 M€ de subventions inscrites), dans l’attente de la définition 
des orientations de la nouvelle mandature et de la conclusion des contrats pluriannuels 
correspondants. De même, la subvention versée à l’AGURAM diminue de 148 k€ en fonctionnement, 
mais sera en partie transférée vers la section d’investissement.  
Enfin, la subvention versée à l’ALEC pour accompagner les ménages dans la transition énergétique de 
leur logement est en baisse par rapport à 2025 (-227 k€), en raison du versement, l’année précédente, 
d’un reliquat important relatif au programme SARE. 
 
A noter que certaines contributions restent stables par rapport à 2026 : c’est notamment le cas de 
celles versées au SDIS (10,03 M€), au Centre Pompidou-Metz (5,15 M€), à l’ESAL (2,15 M€), à 
l’Orchestre National de Metz (400 k€) ou encore au SCOTAM (386 k€). En matière de GEMAPI, les 
contributions versées aux syndicats évoluent légèrement à la hausse selon l’évolution du nombre 
d’habitants du territoire. 
 
Les charges financières observent quant à elles une hausse importante (+ 61,9 %) et s’élèvent à 3,35 
M€ contre 2,07 M€ en BP2025 (+ 1,28 M€). Cette augmentation s’explique par un recours important à 
l’emprunt en 2025 (45 M€), qui entraine une hausse des remboursements des intérêts d’emprunt en 
2026.  
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2. LES RECETTES DE FONCTIONNEMENT 
 
Les recettes réelles de fonctionnement sont inscrites à hauteur de 204,32 M€, soit une relative stabilité 
par rapport à l’exercice précédent (204,52 M€ soit – 0,1 %).  
 

 

Les produits fiscaux sont attendus à hauteur de 146,6 M€ en 2026, ce qui représente une légère hausse 
de + 0,64 % par rapport à 2025. 
Pour rappel, les taux sont inchangés depuis 2020 et sont à nouveau proposés en stabilité en 2026 :  
 

Fiscalité Directe Locale – taux 2026 

Taxe Foncière sur les Propriétés Bâties (TFPB) 2,09% 

Cotisation Foncière des Entreprises (CFE) 25,94% 

Taxe Foncière sur les Propriétés Non Bâties (TFPNB) 7,41% 

Taxe d'Enlèvement des Ordures Ménagères (TEOM) 9,25% 
  

Fiscalité Directe Locale - coefficient multiplicateur 2026 

Taxe sur les Surfaces Commerciales (TASCOM) 1,15 
 
Le coefficient de revalorisation forfaitaire des bases fiscales, indexé sur l’Indice des Prix à la 
Consommation Harmonisés (IPCH), s’élève à + 0,8 %, soit une dynamique moindre qu’en 2025 
(+ 1,68 %) et bien en-deçà de la dynamique des exercices précédents, alors marqués par une forte 
inflation. Ainsi, 2026 se caractérise par une évolution peu dynamique des bases. 
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L’évolution physique des bases, traduisant la différence entre la valeur locative créée par les nouvelles 
constructions et la valeur locative détruite par les démolitions, est estimée en progression de l’ordre 
de 0,6 % pour les propriétés bâties. 
 
De ce fait, les produits perçus au titre de la Taxe Foncière sur les Propriétés Bâties, de la Taxe 
d’Enlèvement des Ordures Ménagères (TEOM) et de la Cotisation Foncière des Entreprises (CFE) 
augmentent de manière modérée. Les prévisions pour 2026 s’élèvent respectivement à 7,72 M€, 
34,49 M€ et 25,9 M€.  
 
S’agissant de la fraction de TVA nationale, perçue en compensation de la suppression de la taxe 
d’habitation sur les résidences principales et de la Cotisation sur la Valeur Ajoutée des Entreprises 
(CVAE), une légère progression est prévue au BP. Pour rappel, après un réajustement à la baisse des 
produits perçus en 2024, suite à la baisse de la TVA collectée au niveau national la LFI 2025 avait gelé 
l’enveloppe pour cet exercice, conduisant à des recettes atones par rapport à 2024. Pour 2026, les 
montants sont inscrits à hauteur de 42,95 M€ au titre de la TVA venant en compensation de la TH et 
16,35 M€ pour celle de la CVAE. A noter que ces montants seront réévalués lors de la décision 
modificative à la suite de leur notification définitive intervenue début avril, après détermination des 
équilibres du BP 26. 
 

 

 

Montants inscrits au budget primitif (k€) BP 2025
 notifié / 
projeté 

2025
BP 2026

évol 
BP26/BP

25

Cotisation Foncière des Entreprises (CFE) 25 000 25 327 25 900 3,60%

Fraction de TVA nationale CVAE 16 950 16 957 16 354 -3,52%

Taxe sur les Surfaces Commerciales (TASCOM) 4 000 4 310 4 135 3,36%

Imposition Forfaitaire pour les Entreprises de Réseaux (IFER) 1 930 2 482 2 514 30,26%

Fiscalité Entreprises 47 880 49 077 48 902 2,13%

Fraction de TVA nationale TH 42 625 42 739 42 954 0,77%

Taxe Foncière sur les Propriétés Bâties (TFPB) 7 600 7 606 7 717 1,54%

Taxe d'Habitation sur les résidences secondaires (THRS) 2 000 878 655 -67,26%

Taxe Foncière sur les Propriétés Non Bâties (TFPNB) 150 133 133 -11,33%

Taxe d'Habitation sur les locaux vacants (THLV) 150 244 200 33,33%

Taxe Additionnelle au Foncier Non Bâti (TAFNB) 0 298 298

Rôles complémentaires 0 0

Fiscalité Ménages 52 525 51 897 51 958 -1,08%

Taxe d'Enlèvement des Ordures Ménagères (TEOM) 33 900 33 997 34 491 1,74%

Taxe GEMAPI 1 151 1 128 1 151 0,00%

Taxe Locale de Séjour 1 400 1 485 1 500 7,14%

Accise sur l'électricité 1 210 1 054 1 000 -17,36%

Fiscalité spécialisée 37 661 37 663 38 142 1,28%

Fonds National de Garantie Individuelle des Ressources (FNGIR) 6 901 6 901 6 901 0,00%

Attributions de compensation reçues 268 267 268 0,00%

Autres recettes assimilées 7 169 7 168 7 169 0,00%

Recettes fiscales et assimilées fonctionnement 145 235 145 806 146 170 0,64%



14 

 

 
En matière de fiscalité des entreprises, le produit de la TASCOM est attendu en baisse, dans la 
continuité des diminutions constatées les années précédentes, pour un montant évalué à 4,134 M€. A 
l’inverse, le produit de l’IFER attendu en hausse (+ 30,26 % soit 2,51 M€) en raison du déploiement de 
nouveaux transformateurs électriques sur le territoire métropolitain. 
 
S’agissant de la Taxe d’Habitation, une baisse de – 66,5 % est constatée par rapport au BP 2025 pour 
celle appliquée aux résidences secondaires, une évolution qui avait déjà été observée en 2025 entre 
le montant notifié et le montant réellement perçu. Cette diminution s’explique en partie par la réforme 
recentrant cette taxe sur les locaux non professionnels, votée dans le cadre de la LFI 2025, ainsi que 
par l’impact de dégrèvements importants constatés les années précédentes, et intégrés seulement à 
partir des bases d’impositions définitives de 2025. Ainsi, le produit de TH devrait s’élever au total 
à 855 k€, dont 655 k€ au titre des résidences secondaires et 200 k€ au titre des locaux vacants. 
 
Concernant la fiscalité spécialisée, le montant de la taxe sur la Gestion des Milieux Aquatiques et la 
Prévention des Inondations (GEMAPI) est reconduit à hauteur de 1,151 M€. 
Le produit de la taxe de séjour est légèrement réévalué (1,5 M€) au regard du montant perçu en 2025. 
Quant à l’accise sur l’électricité, son produit est ajusté à 1 M€ (soit – 210 k€ par rapport au BP 2025) 
afin de tenir compte du réajustement du périmètre de perception de cette taxe.  
 
Enfin, le montant perçu au titre du Fonds de Garantie Individuel des Ressources (FNGIR) est inchangé 
(6,9 M€), tout comme celui des attributions de compensations reçues (268 k€). 
 
 
Les dotations, subventions et participations sont inscrites à hauteur de 38,96 M€, sont une diminution 
de – 2,87 M€ par rapport au BP 2025 (- 6,86 %) dont près de 4,7 M€ de pertes de recettes liées à loi de 
finances 2026. 
 
Cette diminution significative s’explique principalement par la disparition de la Dotation de 
Compensation de la Réforme de la Taxe Professionnelle, perçue par la Métropole depuis la suppression 
de cet impôt en 2010. Initialement estimée à 3,58 M€ au BP 2025, cette recette avait été ramenée à 
2,55 M€ à la suite de l’instauration d’un écrêtement par la loi de finances initiale 2025. La LFI 2026 
reconduit ce mécanisme d’écrêtement, fixé à 17,5 % pour l’ensemble du bloc communal, mais son 
application conduit cette fois à la suppression totale de cette dotation pour la Métropole, soit une 
perte de 3,58 M€ par rapport au BP 2025. 
 
D’autres mesures de la LFI 2026 impactent également à la baisse ce chapitre : les compensations 
fiscales observent une baisse de – 837 k€ par rapport au BP 2025 en raison notamment d’un 
écrêtement de 19,3 % appliqué à la compensation fiscale liée à l’exonération partielle de 50 % de taxe 
foncière et de Cotisation Foncière des Entreprises des locaux industriels. 
 
La LFI 2026 acte également l’harmonisation du calendrier de perception du Fonds de Compensation 
de la Taxe sur la Valeur Ajoutée, désormais perçu en N+1 ou en N+2 pour l’ensemble des collectivités. 
En fonctionnement, cette mesure conduit à une réduction de la prévision budgétaire de 90 k€ par 
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rapport au BP 2025, soit une prévision de 40 k€, correspondant aux dépenses éligibles au FCTVA au 
titre des mois de novembre et décembre 2025.  
 
S’agissant de la Dotation Globale de Fonctionnement, elle est attendue à hauteur de 23,37 M€ contre 
24,02 M€ en 2025 (- 650 k€, et - 610 k€ par rapport au BP 2025). Cette baisse résulte de l’écrêtement 
décidé sur l’enveloppe de dotation de compensation, ce qui la porte à 16,67 M€. En revanche, la 
dotation d’intercommunalité est prévue en légère hausse (+ 1 % soit 6,7 M€).  
En parallèle, les soutiens versés par Citéo pour la reprise des emballages recyclables observent une 
hausse de + 2 M€, qui s’explique par un montant sous-estimé en BP 2025 et qui avait été revalorisé au 
cours de l’exercice. Ainsi, 3,9 M€ sont attendus, sur la base des réalisations 2025.  
De nouvelles subventions sont également prévues, notamment en matière d’habitat-logement dans le 
cadre de l’Opération Programmée pour l’Amélioration de l’Habitat (OPAH), ainsi que pour des actions 
liées à la transition écologique (animation du site Natura 2000, programme SLIME …). 
Les recettes de mécénat s’élèveront enfin à 60 k€ pour le musée de la Cour d’Or, dont 30 k€ dans le 
cadre de l’exposition portant sur la maison de joaillerie Vever, et 30 k€ concernant le pavillon de la 
biodiversité. 
 
Le tableau ci-dessous présente les concours de l’Etat et le détail des compensations de fiscalité prévues 
au budget primitif 2026. 

 
 
Les produits des services et du domaine observent une baisse de près de 7 % (soit – 882 k€) et 
s’élèvent à 11,83 M€ contre 12,71 M€ en 2025. 
Cette baisse est principalement liée au transfert de la gestion des parkings métropolitains à la SPL Metz 
Parkings. Désormais, cette structure assure les dépenses d’entretien et perçoit directement les 
recettes tarifaires, ce qui entraîne une baisse de 2,15 M€ des recettes pour le budget de l’Euro-
Métropole par rapport au BP 2025. En parallèle, 186 k€ de recettes tarifaires sont ajoutés à la suite de 
la reprise de la gestion en régie du parking Paixhans, et le montant du forfait post-stationnement est 
revalorisé à hauteur du montant perçu en 2025, soit 1,06 M€ (+ 157 k€).  
En raison de la programmation de l’Opéra-Théâtre qui a lieu hors les murs, les recettes de billetterie 
sont ajustées de – 100 k€ et sont ainsi prévues à hauteur de 300 k€.  
A l’inverse, certains produits des services sont attendus en hausse : la redevance spéciale ordures 
ménagères voit son montant augmenter de 400 k€ par rapport au BP2025, soit un montant attendu 
de 1,45 M€, qui s’explique par l’augmentation des tarifs pour les redevables dont les collectes sont 

Montants inscrits au budget primitif (k€) BP 2025
 notifié / 
projeté 

2025
BP 2026

évol 
BP26/BP

25
Dotation d'intercommunalité des EPCI 6 300 6 636 6 700 6,35%
Dotation de compensation des EPCI 17 680 17 388 16 670 -5,71%
Dotation globale de fonctionnement 23 980 24 024 23 370 -2,54%

FCTVA fonctionnement 130 210 40 -69,23%
Dotation de compensation de la réforme de la taxe professionnelle 3 582 2 546 0 -100,00%
Etat - Compensation au titre des exonérations de taxe foncière 4 828 5 302 3 884 -19,55%
Etat - Compensation au titre des exonérations de taxe d'habitation 303 325 240 -20,79%
Concours de l'Etat et compensations fiscales 32 823 32 407 27 534 -16,1%
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effectuées au bac. A noter que le montant du BP2025 était bien inférieur aux réalisations (environ 
1,3 M€), soit une hausse plus modérée si l’on compare au réalisé 2025.  
Comme indiqué précédemment, la piscine métropolitaine de Woippy doit ouvrir ses portes en 
septembre 2026. Ainsi, le produit de la billetterie est attendu à hauteur de 180 k€ pour 4 mois 
d’exploitation, sur la base d’une fréquentation prévisionnelle de 45 000 entrées.  
Le montant relatif aux refacturations du budget principal aux budgets annexes est ajusté de + 540 k€, 
en raison principalement de la refacturation au budget annexe Transports de la police des transports 
ainsi que de l’intégration dans les frais refacturés de l’entretien des espaces verts Mettis.  
Enfin, une nouvelle recette issue de la vente de coupes de bois sur le Mont Saint-Quentin est inscrite 
pour un montant de 42 k€. 
 
Les atténuations de charges s’élèvent à 788 k€ et concernent principalement des remboursements de 
la CNRACL et les indemnités journalières versées en cas d’absences pour maladie des agents 
contractuels. 
 
S’agissant des autres produits de gestion courante, une augmentation de +1,4 M€ est constatée par 
rapport à 2025, portant leur montant à 5,37 M€.  
Cette hausse est également en lien avec la compétence stationnement, puisque la Métropole ne 
perçoit plus les recettes tarifaires des parkings, mais reçoit à la place une redevance versée par la SPL 
Metz Parkings. Pour 2026, celle-ci est attendue à hauteur de 1,49 M€. Les redevances des délégataires 
des autres parkings s’élèvent à 1,41 M€.  
En matière de gestion des déchets, les recettes issues de la valorisation des déchets recyclables sont 
estimées à 1,2 M€.  
 
Concernant les autres recettes diverses, un montant de 415 k€ est inscrit et correspond au 
reversement des dividendes de l’année 2025 qui seront versés par la SEM Euro-Métropole Metz 
Habitat. 
En outre, une reprise de provision de 300 k€ est prévue, liée à la garantie d’un crédit-bail accordé à la 
SAEML Metz Technopole, au regard de l’évolution du dossier. 
Enfin, au vu de la date de vote du BP 2026 plus tardive que les années précédentes, la reprise anticipée 
du résultat constaté fin 2025 est intégrée, avec un excédent de fonctionnement de 2,85 M€.  
 
 

C. LA SECTION D’INVESTISSEMENT 
 

1. LES DEPENSES D’INVESTISSEMENT 
 
Les dépenses réelles d’investissement augmentent entre 2025 et 2026, passant de 119,09 M€ à 
151,81 M€ soit une hausse de 27,48 % (+ 32,72 M€). Hors restes à réaliser, la hausse est de + 20,14 M€. 
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En premier lieu, cette hausse s’explique par la prise en compte des restes à réaliser dès le stade du 
budget primitif en 2026, à hauteur de 12,58 M€.  
 
Après une première hausse significative des crédits d’investissement en 2025 à hauteur de + 42,41 %, 
cette tendance s’accentue en 2026 et s’explique par la finalisation du PPI 2022-2026.  
 
Cette évolution se traduit particulièrement par une hausse importante des dépenses d’équipement 
qui atteignent 114,7 M€ en 2026 contre 97,95 M€ en 2025, soit une augmentation de 17 % (+ 16,75 
M€). Les dépenses d’équipement couvrent les études, les acquisitions, les travaux ainsi que les 
subventions versées. 
Plusieurs projets phares du PPI 2022-2026 montent en puissance ou entrent en phase de finalisation. 
La piscine métropolitaine ouvrira ses portes à l’automne, ainsi l’essentiel des crédits seront 
consommés d’ici la fin de l’année (11,31 M€). Le chantier de requalification de l’Opéra-Théâtre entrera 
dans une nouvelle phase et mobilisera 8,55 M€ de crédits de paiement. Autre projet d’envergure, la 
construction d’une passerelle dédiée aux piétons et aux vélos entre le Ban-Saint-Martin et l’île du 
Saulcy s’accélérera (7,17 M€), tandis que le développement de nouvelles pistes cyclables se poursuivra 
sur l’ensemble du territoire (1,23 M€). 
La gestion des déchets mobilisera une part importante des dépenses d’investissement. Outre la 
poursuite du programme de conteneurisation du centre-ville de Metz et le développement du parc de 
Points d’Apports Volontaires Enterrés sur le territoire (4,91 M€), des crédits importants seront 
mobilisés dans le cadre de la conversion de la flotte de véhicules de collecte (4,97 M€) avec la réception 
et la commande de divers véhicules circulant avec des énergies plus vertes, notamment deux bennes 
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à ordures ménagères fonctionnant à l’hydrogène ainsi que quatre bennes électriques. En parallèle, 
3,91 M€ permettront de renouveler la flotte classique de véhicules de collecte, tandis que l’extension 
et l’aménagement du Centre Technique Métropolitain entre en phase de finalisation (2,37 M€).  
Les crédits dédiés à la voirie et aux espaces publics progressent également, en raison notamment du 
financement par le budget principal au budget annexe Transports publics des embellissements urbains 
sur les voiries de circulation générale (9 M€). Les travaux de voirie prévus dans le cadre des enveloppes 
CLECT se maintiennent à un niveau élevé (10,08 M€). La redynamisation du quartier Outre-Seille à 
Metz, qui passe notamment par le réaménagement de la place Coislin, se finalisera (1 M€).   
Enfin, en matière de logement social, outre le maintien des dispositifs de subventions aux bailleurs 
sociaux (2,57 M€), la délégation des aides à la pierre verra ses moyens doubler, passant de 5,5 M€ à 
11,26 M€.  
Le détail des investissements envisagés est présenté plus en détail dans la partie consacrée aux 
politiques publiques. 
 
Les reversements aux communes s’établissent à 720 k€, soit une baisse de 630 k€ par rapport à 2025. 
Cette diminution s’explique principalement par l’ajustement des prévisions de reversement de la taxe 
d’aménagement, prévu à hauteur de 720 k€ contre 1,35 M€ au BP 2025 afin de suivre le rythme réel 
de perception et de reversement.  
Cette chute est connue par l’ensemble des collectivités au niveau national et s’explique principalement 
par la réforme de la taxe d’aménagement qui a décalé le fait générateur de la taxe à l’achèvement des 
travaux, et non plus au dépôt de l’autorisation d’urbanisme, retardant ainsi la perception effective des 
produits. En parallèle, l’Etat a modifié les modalités de gestion de cette taxe, qui est désormais 
collectée par la Direction Départementale des Finances Publiques, après le renseignement complexe 
de la plateforme Gérer Mes Biens Immobiliers (GMBI) par les usagers. A ce stade, il n’est pas possible 
d’identifier la part de la baisse des recettes imputable à la diminution des autorisations d’urbanisme 
de celle liée au décalage de la perception de la recette. De même, le changement de gestion au sein 
des services de l’Etat a entraîné un retard du traitement et du recouvrement de ladite taxe. En 
conséquence, par mesure de prudence, cette dépense (et cette recette) a été inscrite sur la base de la 
projection du produit estimé sur 2025, mais pourrait être révisée à la hausse en cours d’exercice 2026. 
 
Les autres dépenses d’investissement augmentent de + 2,73 M€, passant ainsi de 5,49 M€ en 2025 à 
8,22 M€ en 2026. 
L’augmentation s’explique par l’acquisition d’actions au sein de la SEM EMH à hauteur de 5 M€, en 
contrepartie de la cession des bâtiments UCBL à cette dernière pour le même montant. 
De même, 2,5 M€ sont inscrits au titre de l’Opération de Revitalisation du Territoire (ORT), pour 
laquelle un contrat de concession a été passé avec la SAREMM et l’EPFGE dans l’objectif de rénover et 
rendre accessibles des locaux commerciaux sur le territoire. Ce montant concerne ainsi le versement 
d’avances aux partenaires.  
Par ailleurs, l’Euro-Métropole est adhérente à l’Agence France Locale. A ce titre, 126 k€ correspondent 
au règlement de la troisième échéance de l’apport en capital. 
 
En revanche, si en 2025, une avance de 838 k€ au budget annexe Zones en régie était inscrite au budget 
primitif afin de participer à l’équilibre de ce budget et au financement des dépenses prévues sur la 
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zone de Frescaty, cette avance est désormais remplacée par un emprunt, inscrit directement sur le 
budget annexe. 
Enfin, 625 k€ sont inscrits pour la réalisation d’opérations sous mandat par la Métropole et pour le 
compte d’autres communes, principalement pour la réalisation d’aménagements de voirie, mais aussi 
pour l’installation de caméras de vidéoprotection.  
 
Le remboursement des emprunts augmente de + 2,7 M€ par rapport à 2025 pour atteindre 9,49 M€ 
en 2026. 
Cette hausse s’explique par la souscription d’emprunts contractés en 2025 afin de financer l’avancée 
du PPI, le remboursement du capital de la dette propre de l’Euro-Métropole passant ainsi de 5 M€ en 
2025 à 7,5 M€ en 2026. A noter que ce montant tient également compte de la souscription d’un 
emprunt de 30 M€ mi-2026, compte tenu du niveau d’emprunt d’équilibre inscrit au Budget Primitif.  
Ces dépenses incluent également l’acquisition de terrains auprès de l’EPFGE pour 995 k€, comprenant 
notamment le parc du Technopôle, l’emprise de la piscine ainsi que les terrains relatifs aux anciennes 
Halles Sollac à Woippy.  
Enfin, une avance de 345 k€ est prévue pour couvrir le besoin de trésorerie de Moselle Aval, déjà 
prévue en 2025 mais qui n’avait finalement pas été appelée sur cet exercice. 
 
Les opérations de gestion de dette consistent en des opérations réalisées sur les emprunts de type 
CLTR (Crédit Long Terme Renouvelable). En début d’année, ces emprunts font l’objet d’un 
remboursement temporaire, ce qui permet d’en diminuer les frais financiers ; ces crédits sont 
remobilisés en fin d’année. Des crédits sont donc inscrits en dépenses et en recettes pour 
comptabiliser ces mouvements, conformément aux instructions comptables. Pour 2026, ils s’élèvent à 
6,1 M€ en dépenses et 5,32 M€ en recettes. 
 
Enfin l’intégration de la reprise anticipée du résultat constatée à la fin de l’exercice 2025 entraîne une 
dépense de 11,07 M€ correspondant au déficit cumulé en investissement et 12,6 M€ de reports de 
dépenses. Ces dépenses sont couvertes par les reports de recettes et l’affectation du résultat de 
15,77 M€. 
 
 

2. LES RECETTES D’INVESTISSEMENT 
 

Les recettes réelles d’investissement s’élèvent à 145,84 M€ en 2026, soit une hausse de près de 47 % 
par rapport à 2025 où elles étaient de 99,50 M€ au stade du budget primitif. Hors restes à réaliser 
(7,88 M€) et affectation du résultat (15,77 M€), l’augmentation est plus modérée (+ 22,68 M€ et + 
22,8 %). 
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En recettes également, l’intégration des restes à réaliser dès le budget primitif expliquent en partie 
l’augmentation (7,88 M€). 
 
L’évolution à la hausse concerne tout d’abord les subventions et dotations reçues, qui passent de 
36,79 M€ à 54,09 M€, soit une augmentation de + 17,3 M€. 
Cette évolution s’explique notamment par la reprise anticipée du résultat dès le stade du budget 
primitif en 2026, contrairement à 2025. Ainsi, une affectation de résultat à hauteur de 15,77 M€ est 
intégrée au BP 2026. En outre, les reports de recettes provenant de l’exercice 2025 s’élèvent à 7,88 M€ 
et concernent majoritairement des subventions. 
La délégation des aides à la pierre mobilisera davantage de crédits en 2026. Ainsi, les versements de 
l’Etat pour l’exercice de cette compétence passent de 5,5 M€ en 2025 à 11,62 M€ en 2026 (soit une 
hausse de + 5,76 M€). 
Le produit des amendes de police est attendu en relative stabilité à 3,16 M€, tout comme, les 
attributions de compensation versées en investissement par les communes, maintenues à 5,58 M€. 
Ces recettes comprennent également le FCTVA, dont le montant est impacté par les dispositions de la 
LFI 2026 qui prévoit d’harmoniser son mode de perception pour l’ensemble des collectivités, à savoir 
un versement en n+1. La mise en place de cette mesure entraîne une année « blanche » en 2026 pour 
l’Euro-Métropole, qui ne percevra donc pas de FCTVA 2026 sur l’exercice en cours. En revanche, un 
montant de 4,5 M€ est tout de même inscrit, correspondant au FCTVA perçu au titre du 4e trimestre 
2025. Par rapport à 2025, cela représente un manque à gagner estimé à 4 M€.  
S’y ajoutent également le produit de la taxe d’aménagement (800 k€), perçu par la Métropole puis 
reversé à hauteur de 90 % aux communes, avec un ajustement fondé sur l’évolution des encaissements 
constatés en 2025 (cf. point dépenses d’investissement) 
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A noter que des subventions importantes sont inscrites au BP 2026 afin de financer divers projets 
inscrits au PPI 2022-2026 : la construction de la piscine métropolitaine (3,96 M€), la requalification de 
l’Opéra-Théâtre (829 k€), la création du pavillon de la biodiversité au musée (1,45 M€), les 
investissements en matière de gestion des milieux aquatiques (843 k€) ou encore la construction d’une 
passerelle piétons-vélos au Ban-Saint-Martin (1,68 M€).  
 
Les autres immobilisations financières comprennent la déconsignation d’une somme relative à 
l’acquisition d’un local à déchets (122 k€) ainsi qu’un remboursement par la SAREMM d’une avance 
précédemment versée par l’Euro-Métropole pour  l’aménagement de la ZAC du Technopôle (759 k€). 
 
Les autres recettes d’investissement augmentent de 3,42 M€ par rapport à 2025. 
Ces montants comprennent le produit des cessions, avec notamment la cession des bâtiments dits 
UCBL à la SEM EMH pour un montant de 5 M€, en contrepartie de laquelle la Métropole renforcera sa 
participation au capital de cette structure. 
Elles comprennent également les remboursements liés aux opérations sous mandat, réalisées par 
l’Euro-Métropole pour le compte d’autres opérateurs, principalement les communes dans le cadre de 
leurs aménagements de voirie ou pour l’installation de caméras de vidéoprotection (515 k€). 
 
Les opérations de gestion de dette en recettes consistent en la comptabilisation du tirage des Contrats 
Long Terme Renouvelables remboursés en début d’année tel qu’explicité dans le paragraphe 
spécifique relatif aux dépenses d’investissement. 
 
Enfin, l’équilibre du budget est réalisé avec l’inscription d’un emprunt prévisionnel de 71,2 M€, soit 
une augmentation de près de 19 M€ par rapport à l’emprunt d’équilibre inscrit au BP 2025 (52,26 M€), 
qui se justifie par la finalisation des opérations inscrites au PPI 2022-2026, mais également du fait des 
impacts de la loi de finances 2026 à hauteur de près de 10 M€ par rapport à 2025. 
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PARTIE 2 : DES POLITIQUES PUBLIQUES AU SERVICE DU TERRITOIRE 
 

A. LA TRANSITION ECOLOGIQUE 
 
La politique de transition écologique reste une priorité pour l’Euro-Métropole avec la montée en 
puissance ou la poursuite d’opérations phares. 
 
En matière de transition énergétique, le partenariat noué avec l’Agence Locale du Pays Messin qui 
permet d’accompagner les propriétaires dans la rénovation énergétique de leur logement ainsi que 
dans leurs travaux d’adaptation est renouvelé (590 k€). En parallèle, la Métropole poursuit également 
un programme destiné à aider les ménages en situation de la précarité énergétique (120 k€). 
Mis en place en 2025, le « fonds air bois » permet de verser une aide allant de 1 500 € à 2 000 € aux 
ménages qui souhaitent remplacer leur installation de chauffage au bois par un équipement plus 
performant et moins polluant. Ce dispositif est maintenu en 2026 pour un budget de 200 k€ co-
financés à 50 % par l’ADEME, et de 60 k€ pour son animation.  
 
L’aménagement des espaces naturels prendra une nouvelle dimension avec l’accélération du projet 
de préservation du Mont Saint-Quentin (724 k€). 550 k€ seront consacrés à l’acquisition de la Maison 
Forestière à Plappeville, afin d’y créer un espace pédagogique de sensibilisation à l’écologie, 
notamment à destination des publics scolaires, mais aussi du grand public. Cette maison constituera 
également un lieu d’accueil pour les associations qui font vivre le site, telles que l’Association pour 
l’Aménagement et la Protection du Patrimoine Architectural et Naturel (AAPPAN). En parallèle, les 
études et travaux divers engagés sur ce site se poursuivront, principalement dans l’objectif de gérer la 
forêt de manière durable.  
Concernant les étangs de Saint-Rémy, dont l’aménagement est désormais confié au syndicat mixte 
dédié, 125 k€ seront versés au titre de la dotation de fonctionnement à ce dernier, ainsi que 28 k€ 
pour le remboursement d’un emprunt qu’il devrait contracter en 2026.  
49 k€ sont dédiés aux investissements en matière de trame verte et bleue à travers la restauration des 
continuités écologiques. L’Euro-Métropole renouvelle également son soutien à diverses associations 
engagées dans le bien-être animal et la protection des espèces, ainsi qu’à des structures œuvrant à la 
préservation de la biodiversité en les accompagnant dans la réalisation de certains de leurs projets ou 
évènements (Institut Européen d’Ecologie, Parc Naturel Régional de Lorraine …).  
 
En matière d’économie circulaire, 20 k€ seront consacrés à la finalisation de l’étude de préfiguration 
d’une filière de réemploi des matériaux issus du second œuvre. Par ailleurs, l’accompagnement des 
artisans et commerçants dans leurs démarches d’éco-responsabilité se poursuivra, notamment à 
travers le maintien du dispositif éco-défis et la labellisation des artisans s’engageant en faveur de la 
transition écologique. Un soutien financier à la CCI et à la CMA est assuré pour déployer ce dispositif 
sur le territoire de l’Euro-Métropole de Metz et d’encourager la mobilisation des artisans et 
commerçants sur la transition écologique (14 k€). 
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Enfin, afin de maintenir une dynamique transversale concernant l’atteinte des objectifs du Plan Climat 
et de poursuivre les objectifs fixés en matière de réduction des gaz à effet de serre, 40 k€ seront 
consacrés à la sensibilisation et à la formation à la transition écologique. 
 
Les projets du PPI en matière de mobilité vont connaitre une forte montée en puissance dans le 
domaine des transports publics, dont le détail des investissements sont détaillés dans la partie relative 
au budget annexe Transports publics (Partie 3. A).  
La construction d’une passerelle dédiée aux piétons et aux vélos au-dessus de la digue de Wadrineau 
entre les communes de Metz et du Ban-Saint-Martin entrera concrètement en phase travaux, pour 
une mise en service prévue en 2027. Ainsi, 7,17 M€ sont inscrits au BP 2026 pour ce projet.  
Le déploiement du plan vélo se poursuit (1,13 M€) avec la mise en service de nouvelles sections 
permettant de compléter le maillage cyclable existant (liaisons Metz-Peltre et Metz-Ars-Laquenexy), 
l’ajout de signalétiques, la poursuite du déploiement de compteurs vélo et la réalisation d’études pour 
les projets du futur PPI. L’Euro-Métropole continue de soutenir les associations œuvrant en matière 
de promotion de la mobilité douce à hauteur de 51 k€ (Metz à Vélo, Reprenons le guidon, défi J’y Vais 
…). 
En matière de co-voiturage, après la création d’un nouveau parking de co-voiturage situé à Metz-Nord, 
200 k€ seront consacrés à l’extension de l’aire de Fey ainsi qu’à la réalisation d’études pour la création 
de nouvelles implantations. 
 
L’Euro-Métropole s’est engagée dans une démarche de rénovation de ses bâtiments, afin de répondre 
aux objectifs du décret tertiaire et d’assurer la pérennité de ses équipements. En 2026, une enveloppe 
de 1,03 M€ est prévue dans ce cadre, incluant notamment des travaux de climatisation, de pose de 
panneaux photovoltaïques, de requalification de la toiture et d’installation de capteurs d’eau sur le 
bâtiment de la Maison de l’Archéologie Préventive (792 k€), de rénovation thermique au musée de la 
Cour d’Or (51 k€) et au Conservatoire (70 k€) ainsi que de raccordements divers sur les bâtiments situés 
rue Dreyfus Dupont (40 k€).  
 
En matière d’assainissement et de gestion des eaux pluviales, 1,9 M€ seront consacrés au programme 
d’études et de travaux sur les ouvrages divers en lien avec les travaux de voirie, incluant notamment 
le renouvellement de collecteurs à Moulins-lès-Metz, Saint-Julien-lès-Metz et Vaux. La contribution 
versée à Haganis au titre des missions d’entretien et de maintenance des réseaux et ouvrages d’eaux 
pluviales est maintenue à hauteur de 2,2 M€.  
 
S’agissant de la gestion des milieux aquatiques et la prévention des inondations, les moyens 
d’investissement s’élèvent à 1,8 M€ et concernent la renaturation du ruisseau de Vallières avec 
notamment la reprise d’ouvrage d’art sous voirie à Mey, la renaturation de cours d’eau à Saulny, 
Woippy et Metz-Nord ainsi que la création de zones humides à Lessy et Nouilly. Ce montant comprend 
également le versement d’une avance de trésorerie à Moselle Aval, déjà prévue en 2025 mais qui 
n’avait finalement pas été appelée. En parallèle, la Métropole cotise auprès de plusieurs syndicats 
œuvrant en la matière (749 k€). Ce montant augmente par rapport à l’exercice précédent en raison de 
la nouvelle adhésion au syndicat du Billeron, ainsi que de la hausse de la contribution au Syndicat Mixte 
du Ruisseau du Haut-Chemin. 
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La politique de gestion des déchets mobilisera des moyens supplémentaires en 2026, portée par 
certaines opérations du PPI 2022-2026 qui se concrétiseront pour certaines ou s’achèveront pour 
d’autres. 
La transition vers une flotte de véhicules de collecte plus respectueuse de l’environnement se poursuit 
avec la commande et la livraison progressive de bennes électriques et à hydrogène. Dans ce cadre, 1 
benne à ordures ménagères électrique ainsi que 2 à hydrogène ont été reçues fin 2025. En 2026, la 
commande de 2 bennes électriques sera lancée, et 4 bennes électriques commandées en 2025 
devraient être livrées à l’automne (4,87 M€). En parallèle, le renouvellement de la flotte de véhicules 
de collecte « classique » mobilisera 3,09 M€ qui comprennent la commande de 3 bennes de 19 tonnes 
pour les collectes en porte-à-porte, une benne de 26 tonnes pour la collecte des PAVE, ainsi qu’une 
mini benne. Ces commandes complètent celles lancées en 2025 et dont la livraison interviendra en 
2026.  
 
Dans le cadre de la finalisation de la conteneurisation du centre-ville de Metz, la Métropole a entrepris 
de créer des locaux à déchets, dans des cellules louées ou acquises afin de pallier les difficultés 
techniques de créations de bornes enterrées sur ce secteur. 2,04 M€ sont dédiés à cette opération, 
comprenant des crédits pour acquérir des locaux mais également permettre les travaux 
d’aménagement de ces derniers.  
En parallèle, la densification des points d’apports volontaires sur l’ensemble du territoire se poursuivra 
avec une enveloppe inscrite à hauteur de 2,87 M€ pour permettre l’implantation de PAVE à ordures 
ménagères, à verre et à emballages ménagers recyclables, ainsi que le renouvellement des 
équipements les plus anciens. 
Dans l’optique de réduire davantage les déchets collectés sur le territoire, l’Euro-Métropole s’est lancé 
dans une expérimentation de collecte des biodéchets alimentaires sur plusieurs communes ou 
quartiers du territoire. Au vu de ses résultats, cette expérimentation s’étendra à partir de 2026 sur de 
nouvelles communes qui comprennent une part de logement locatif supérieur à 40 %. Il s’agit de 
Longeville-lès-Metz, Marly, Montigny-lès-Metz, Saint-Julien-lès-Metz, Scy-Chazelles, Woippy ainsi que 
Metz. Dans ce cadre, 216 k€ sont prévus en investissement pour l’acquisition de matériel, et 550 k€ en 
fonctionnement comprenant notamment les prestations de collecte et de traitement des biodéchets.  
Le déploiement du compostage de proximité et en pied d’immeuble se poursuivra également, en 
concertaƟon avec les communes. Cela s’accompagnera de mesures complémentaires telles que 
l’intégraƟon d’espaces dédiés au compostage dans les permis de construire et les autorisaƟons 
d’urbanisme, ainsi que l’incitaƟon des professionnels à s’équiper de composteurs au sein de leurs 
établissements. A ce Ɵtre, une enveloppe de 135 k€ est inscrite en invesƟssement pour l’acquisiƟon de 
composteurs individuels.  
Le projet d’extension et d’aménagement du Centre Technique Métropolitain entrera en phase de 
finalisation (2,37 M€). Ce montant comprend le remplacement de la toiture du bâtiment principal, les 
aménagements extérieurs ainsi que l’acquisition de mobilier.  
 
Enfin, l’Euro-Métropole poursuivra l’accompagnement des projets des communes dans la réalisation 
de leurs projets d’investissement en matière de transition écologique via l’attribution de subventions 
dans le cadre du fonds vert métropolitain (750 k€).  
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B. LE DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE ET L’ATTRACTIVITE DU TERRITOIRE 
 
L’année 2026 sera marquée, en matière de développement économique, par le lancement 
opérationnel de l’Opération de Revitalisation du Territoire. Ce dispositif, qui vise à lutter contre la 
dévitalisation des centres-villes, mobilisera 2,75 M€ pour permettre l’acquisition de 3 biens 
immobiliers et le démarrage des travaux d’aménagement. Ces dépenses se feront par le biais de 
versement d’avances et de participations à la SAREMM dans le cadre de la concession de 
redynamisation commerciale et artisanale conclue avec cette dernière.  
Une enveloppe de 50 k€ est également prévue pour le versement d’aides à l’installation des 
commerces. 
Par ailleurs, l’Euro-Métropole maintient ses divers soutiens à la chaine d’appui à la création 
d’entreprises (103 k€), à l’association le Filon (30 k€), au Club Euro-Métropole (40 k€), à Alexis Grand 
Est (25 k€) ou encore à l’association World Trade Center (15 k€). 
La subvention versée à l’association Bliiida s’élèvera à 150 k€, et permettra en particulier de maintenir 
la boutique située dans le quartier des Allemands afin d’offrir un espace de commercialisation aux 
artisans basés sur ce site. En parallèle, des travaux seront entrepris sur le bâtiment incluant des mises 
en conformité incendie, électrique et des travaux de sécurisation (200 k€) ainsi que l’installation d’un 
atelier céramique et verre (30 k€). 
 
S’agissant du volet agricole, la Métropole accueillera en septembre 2026 la manifestation « Terres de 
Jim », organisée par les Jeunes Agriculteurs de Moselle, et considérée comme la plus grande fête 
agricole d’Europe. Dans ce cadre, une subvention directe de 30 k€ est inscrite au BP 2026 pour son 
organisation, complétée par une enveloppe de 20 k€ pour son animation et une autre de 40 k€ pour 
assurer la collecte des dépôts sauvages. 
Le projet de création d’une cuisine centrale se concrétisera avec le lancement d’une mission de 
maîtrise d’œuvre pour la construction d’un bâtiment dédié sur le site de Frescaty (120 k€). En parallèle, 
une AMO sera également lancée pour définir le modèle économique de la future SPL qui aura la charge 
de sa gestion (50 k€). Ce projet témoigne de la volonté de l’Euro-Métropole de conjuguer la valorisation 
des métiers de l’alimentation avec l’agriculture de proximité et l’amélioration de la qualité des repas 
servis au public scolaire sur l’ensemble du territoire.  
En complément, une enveloppe de 50 k€ est prévue pour soutenir le dispositif d’aides directes 
Envol’AGRI’ALIM destiné à accompagner les projets d’installation et de développement agricole. 
Une enveloppe de 39 k€ est aussi inscrite pour la réalisation d’actions en partenariat avec le Parc 
Naturel Régional de Lorraine, notamment des actions de sensibilisation et la réalisation d’une étude 
sourcing.  
Enfin, les soutiens existants sont maintenus, avec l’inscription d’une subvention pour l’organisation du 
salon Agrimax (35 k€) ainsi que la poursuite des partenariats conclus avec le lycée agricole de 
Courcelles-Chaussy pour l’Espace Test Agricole (9 k€) et la Chambre Départementale de l’Agriculture 
(10 k€). 
 
En matière d’aménagement des zones, l’essentiel des crédits est porté par le budget annexe Zones en 
régie (cf. partie 3. D) et concerne en majorité l’aménagement du Plateau de Frescaty. Les crédits portés 
par le budget principal sont relatifs aux zones dont l’aménagement a été concédé à d’autres acteurs. 
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Ainsi, 2,32 M€ seront consacrés à la poursuite de l’aménagement des Halles Sollac à Woippy, avec 
notamment la requalification de l’avenue de Thionville, dont le portage est assuré par la SAREMM.  
Par ailleurs, la participation à l’équilibre de la ZAC de l’Amphithéâtre s’élève à 841 k€ pour 2026. Est 
également prévu le lancement d’une étude sur la ZAC du Dr Schweitzer située à Ars-sur-Moselle afin 
de déterminer les enjeux de pollution du site en vue d’implantations futures (70 k€). 
Enfin, une recette de 759 k€ est inscrite, correspondant au remboursement par la SAREMM d’une 
avance préalablement versée pour l’aménagement du Parc du Technopôle. 
 
Dans le cadre du développement numérique et plus précisément concernant la démarche « Territoire 
Intelligent », la Métropole s’est lancée dans une démarche expérimentale d’hypervision de l’espace 
public. En 2026, 120 k€ seront mobilisés en investissement et porteront sur le comptage piétons. Ces 
outils permettront à la fois d’accompagner la valorisation de cellules commerciales vacantes, de 
produire des données sur la fréquentation du marché de Noël, ainsi que sur l’expérimentation des 
armoires de gestion du trafic routier. Jusqu’à présent limité à 12 communes, ce dernier dispositif sera 
étendu à 3 nouvelles, tout en faisant l’objet d’une évaluation en vue de son déploiement sur 
l’ensemble du territoire. La subvention à l’incubateur de start-ups The Pool est prévue à hauteur de 
150 k€, et 30 k€ supplémentaires serviront à co-financer un évènement de portée nationale consacré 
à l’industrie.   
 
Les moyens alloués à l’enseignement supérieur et la recherche sont maintenus. En investissement, le 
plan de rénovation énergétique des bâtiments mobilise 1,81 M€ et recouvre plusieurs projets 
structurants : rénovation de l’ENSAM/programme NRJINNOV, installation du nouveau chapiteau de 
l’école Cirk’Eole, Institut de la photonique porté par CentraleSupélec ou encore rénovation du 
bâtiment Sciences Humaines et Sociales au Saulcy. 350 k€ seront par ailleurs consacrés à 
l’investissement en faveur des filières, des équipements et des formations d’excellence. Les soutiens 
de fonctionnement aux divers acteurs, formations et projets de recherche s’élèvent à 873 k€. 
Concernant la vie étudiante, l’année 2026 permettra de donner un nouveau souffle à cette politique, 
en modifiant tout d’abord le format de la soirée d’accueil de l’évènement « Metz l’Etudiante ». En 
outre, l’étude sur l’offre et la demande de logement portés par l’Observatoire du Logement Etudiant 
sera actualisée. Enfin, la programmation et l’animation du CAP, lieu dédié aux étudiants, à la jeunesse 
et aux associations, seront renforcées, en collaboration avec les services de la Ville de Metz. 
 
S’agissant des équipements culturels, et en premier lieu l’Opéra-Théâtre, une hausse des dépenses est 
constatée, en lien avec les travaux de requalification du bâtiment qui mobiliseront 8,54 M€ en 2026. 
Le chantier entre dans une nouvelle phase, avec la construction des extensions côté quais de la Moselle 
ainsi que la réalisation des aménagements scénographiques. De ce fait, les saisons culturelles 2025-
2026 et 2026-2027 se tiendront hors les murs, expliquant ainsi la diminution du budget de 
fonctionnement de l’équipement sur l’exercice 2026 (2,36 M€ contre 3,22 M€ en 2025). En parallèle, 
des frais de locations d’espaces sont ajoutés, notamment pour le Grand Séminaire qui accueille les 
répétitions du ballet, la Chapelle Sainte-Blandine où est basé le chœur, et la Cité Musicale dont les 
divers établissements accueilleront plusieurs représentations (168 k€). De ce fait, les recettes liées à 
la billetterie sont estimées en baisse, les jauges des équipements accueillant les représentations étant 
plus faibles qu’à l’Opéra-Théâtre (300 k€ soit – 100 k€).  
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Une exposition d’envergure se tiendra en 2026 au musée de la Cour d’Or, elle sera  consacrée à la 
joaillerie Vever. Ainsi, une légère hausse du budget de fonctionnement est prévue (328 k€). Le budget 
dédié à cette manifestation est estimé à 190 k€, dont 30 k€ de frais d’assurance des biens exposés. 
Cette opération bénéficiera de recettes à hauteur de 60 k€ réparties entre 30 k€ de mécénat et 30 k€ 
de subventions.  
En matière d’investissement, après l’inauguration du pavillon de la biodiversité fin août 2025, les 
travaux sur le bâtiment prévus en 2026 sont estimés à 1,14 M€. Ils concernent l’aménagement de l’aile 
des Trinitaires (155 k€) et de la Cour du tailleur de pierres qui bénéfice d’un projet d’aménagement 
visant à y créer un espace de représentation extérieur destiné à l’accueil d’évènements culturel ainsi 
que de rénovations diverses dans l’ancien bâtiment du concierge. Par ailleurs, des études seront 
menées pour le futur aménagement du grenier de Chèvremont en vue d’y installer à terme de 
nouveaux espaces muséographiques.  
 
Le Conservatoire Gabriel Pierné poursuivra son activité éducative et culturelle auprès des 1 600 élèves 
de l’établissement, pour un budget de fonctionnement de 160 k€. En termes de recettes, les frais 
d’inscription sont réévalués à hauteur de 400 k€ afin d’ajuster la prévision aux réalisations. Les 
subventions versées par la DRAC et le Département s’élèvent respectivement à 80 k€ et 30 k€.  
En 2026, le projet intitulé « Entrée en Arts » se poursuivra, pour un budget de 5 k€ destiné à 
l’acquisition de mobiliers afin d’améliorer l’appropriation des locaux par l’ensemble des acteurs. En 
parallèle, 30 k€ seront dédiés au renouvellement du parc d’instruments.  
Des investissements sur le bâtiment sont prévus à hauteur de 279 k€ et comprennent des travaux de 
sécurité et de conformité électrique, divers aménagements des espaces, ou encore l’installation de 
bornes de recharge électrique.  
 
Les contributions et subventions versées aux divers Etablissements Publics de Coopération Culturelle 
(EPCC) sont maintenues au même niveau que 2025, soit 5,15 M€ pour le Centre Pompidou-Metz, 
2,15 M€ pour l’Ecole Supérieure d’Art de Lorraine (comprenant une subvention de 41 k€ pour financer 
la location de locaux temporaires) et 400 k€ à l’Orchestre National de Metz Grand Est. A cela s’ajoute 
une subvention d’investissement de 25 k€ dédiée à l’achat d’instruments et de mobiliers. 
En matière d’investissement, une enveloppe de 497 k€ est prévue pour le Centre Pompidou-Metz, 
couvrant notamment le renouvellement du parc informatique et du matériel audiovisuel et 
scénographique, le remplacement de l’éclairage de la galerie 1, des travaux sur l’espace billetterie ou 
encore le remplacement de divers matériels. 
A l’ESAL, le bâtiment présente quelques désordres structurels. Dans ce cadre, des travaux de 
confortement sont prévus, ainsi qu’une étude de programmation afin d’envisager une requalification 
voire une extension du site, pour un montant total de 262 k€.  
 
Le budget dédié à la labellisation du territoire Pays d’art et d’histoire s’élève à 29 k€. Parmi les 
nouveautés 2026, une exposition intitulée « Femmes du Pays Messin, 12 destins qui ont marqué 
l’Histoire » sera lancée dans le cadre de l’année thématique « Les femmes au musée » et des Journées 
Européennes du Patrimoine au musée de la Cour d’Or à Metz. Elle met en lumière douze portraits de 
femmes qui ont marqué l’histoire du territoire de l’Antiquité à nos jours à travers des thématiques 
variées. Par la suite, elle sera amenée à être exposée dans les communes du territoire.  
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En termes d’attractivité sportive et de rayonnement sportif, la 2e édition de l’Euro-marathon de Metz 
se tiendra le 11 octobre 2026. La Métropole a ainsi lancé un appel d’offre dans le cadre d’un marché 
de concession pour l’organisation des éditions 2026, 2027 et 2028, qui sera attribué prochainement. 
Au titre de l’évènement 2026, 165 k€ sont inscrits au BP.  
Par ailleurs, et dans le cadre du schéma du tourisme métropolitain, un travail sera engagé autour de la 
valorisation des balades natures avec pour objectif d’intégrer potentiellement de nouveaux circuits, 
d’harmoniser et de développer leur communication. 
 
S’agissant de la promotion du tourisme et de l’attractivité du territoire, la subvention versée à 
l’agence Inspire Metz s’élèvera à 3,42 M€, soit une baisse de 160 k€ par rapport au montant inscrit au 
BP 2025. Cette diminution est motivée par la contribution des organismes partenaires aux objectifs 
d’économies rendus nécessaires dans un contexte de forte participation des collectivités au 
redressement du déficit public. Malgré cette diminution, la mise en œuvre de la feuille de route 2025-
2030 restera une priorité pour soutenir un développement touristique durable sur le territoire 
métropolitain.  
Les budgets consacrés aux divers festivals métropolitains font également l’objet d’une très légère 
baisse dans un contexte de recherche d’économies. Ainsi, le soutien à HopHopHop s’élève à 200 k€ 
(- 5 k€), celui pour Constellations passe de 80 k€ à 40 k€ et se manifeste par la suppression d’une 
œuvre. L’enveloppe dédiée au soutien aux diverses manifestations touristiques d’intérêt métropolitain 
comme Mécleuves Terre de Blues ou encore le Livre à Metz atteint 67 k€.  
Le budget alloué au tourisme d’affaires diminue de 10 k€ pour s’établir à 190 k€.  
L’année 2026 est également marquée par l’entrée en vigueur au 1er janvier de la nouvelle délégation 
de service public Metz Congrès – Robert Schuman qui a été attribuée à un nouvel exploitant pour une 
durée de 5 ans. Dans ce cadre, les dépenses s’élèvent à 613 k€ en fonctionnement au titre de la mise 
à disposition du bâtiment par M3C à la Métropole et 442 k€ en investissement au titre du contrat de 
Conception, Réalisation, Entretien, Maintenance (soit une hausse de 34 k€ suite à la révision de celui-
ci). Les recettes d’exploitation sont attendues à hauteur de 90 k€, et celles du parc des expositions à 
150 k€. 
Enfin, les recettes provenant de la taxe locale de séjour progressent de 100 k€ et sont inscrites à 
hauteur de 1,5 M€ afin d’ajuster la prévision au réalisé 2025.  
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C. LA COHESION SOCIALE ET TERRITORIALE 
 
Les moyens dédiés à la politique de l’habitat et du logement sont en hausse par rapport à l’exercice 
précédent. La délégation des aides à la pierre mobilise ainsi 11,26 M€ (dont 7 M€ pour la rénovation 
du parc privé et 4,26 M€ pour le parc public), soit une hausse de 5,76 M€ par rapport à l’exercice 
précédent, rendue nécessaire par un nombre de demandes croissant chaque année. Pour rappel, ces 
dépenses sont neutres budgétairement puisque l’Etat les compense en intégralité. La Métropole 
maintien son soutien aux bailleurs dans le cadre de son Règlement Particulier d’Intervention (2,87 M€). 
Cette enveloppe comprend également le dispositif Primo Logement de soutien à l’accession à la 
propriété (250 k€), une subvention destinée à sécuriser les parkings des copropriétés privées (150 k€) 
ainsi que des aides particulières en faveur des copropriétés dégradées (453 k€). 
Par ailleurs, deux missions de Gestion Urbaine et Sociale de Proximité (GUSP) seront lancées. L’une   
concerne la tour Gabriel Pierné à Metz Sablon (20 k€), l’autre la copropriété Bernadette située à Metz-
Borny (30 k€). Ces dispositifs permettront d’améliorer le cadre de vie des habitants de ces résidences, 
par ailleurs déjà accompagnées par une Opération Programmée d’Amélioration de l’Habitat-
Copropriétés Dégradées (OPAH-CD). L’OPAH-RU (Renouvellement Urbain) lancée en 2025 se 
poursuivra sur le quartier Outre-Seille à Metz et à Ars-sur-Moselle pour encore 4 années (100 k€).  
Les dépenses relatives au Fonds de Solidarité Logement s’élèvent à 1,2 M€, compensé par le 
Département, les bailleurs et les fournisseurs d’énergie.  
Enfin, le Plan Logement d’Abord mobilise un budget de 115 k€, destiné à soutenir les personnes sans 
abri ou en situation de précarité résidentielle afin de leur permettre d’accéder à un hébergement 
stable.  
 
Les équipements en matière d’aires d’accueil des gens du voyage étant stabilisés, les dépenses 
concernent désormais uniquement leur fonctionnement. Ainsi, 646 k€ sont inscrits au budget couvrant 
le contrat de gestion auprès du prestataire des trois aires d’accueil permanentes (Marly, Blida et Metz-
Seulhotte) et de l’aire de grand passage située à Moulins-Tournebride, les consommations 
énergétiques ainsi que les diverses maintenances. 95 k€ de recettes sont attendues (loyers, charges et 
aides au logement temporaire versées par la CAF).  
 
En matière de Renouvellement Urbain, l’année 2026 est principalement marquée par le lancement 
des phases pré-opérationnelles de 3 projets urbains : la désignation du maître d’œuvre du projet 
urbain et la révision du plan guide pour le secteur de La Patrotte, la désignation du maître d’œuvre des 
espaces publics à Bellecroix, et la production d’un avant-projet concernant l’opération de la place 
Fosselle à Borny. En parallèle, des opérations annexes et transversales sont prévues telles que les 
travaux d’aménagement de la Percée du Boulevard d’Alsace à Borny ou encore des études stratégiques 
et pré-opérationnelles dans le cadre du projet urbain de Bellecroix, représentant un budget global de 
2,87 M€ en investissement. 
 
Le budget dédié à la cohésion sociale reste stable en 2026. La prévention spécialisée mobilise 
l’essentiel des crédits (2,49 M€) dont le périmètre d’action reste inchangé en couvrant 3 communes et 
9 secteurs. Au titre de la politique de la ville, 190 k€ sont inscrits, permettant de mener des actions 
visant 8 quartiers répartis sur 2 communes. Dans ce cadre, la Métropole poursuivra le pilotage du suivi 
de l’utilisation, par les bailleurs sociaux, de l’abattement sur la taxe foncière des propriétés bâties dans 
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ces quartiers, notamment via le déploiement d’action en faveur de la tranquillité résidentielle. La 
subvention allouée à la mission locale reste stable à 355 k€. Au-delà des quartiers prioritaires, la 
Métropole continuera son soutien en faveur des acteurs de la cohésion sociale sur le territoire 
Métropolitain (90 k€) avec une attention particulière portée à l’égalité entre les hommes et les femmes 
ainsi qu’à la lutte contre les violences faites aux femmes. Enfin, en matière de santé, le contrat local 
de santé et le conseil local de santé mentale feront l’objet d’une évaluation en 2026, afin de définir les 
orientations futures. 
 
Par ailleurs, après l’acquisition en 2025 du patrimoine immobilier dit « UCBL » auprès de la Ville de 
Metz, le budget primitif 2026 prévoit sa cession à la SEM EMH. En parallèle, la Métropole procédera à 
l’acquisition d’actions supplémentaires au sein de cette même structure, pour un montant équivalent. 
Ces opérations, d’un total de 5 M€ en dépenses et en recettes, sont sans impact sur l’équilibre 
budgétaire. 
 
L’année 2026 sera marquée par l’ouverture d’un nouvel équipement d’envergure, inscrit au PPI 2022-
2026. Ainsi, la piscine métropolitaine ouvrira ses portes à l’automne sur le site des anciennes halles 
Sollac à Woippy, venant ainsi combler le manque d’infrastructures aquatiques sur le territoire. En 
investissement, 11,55 M€ sont inscrits au budget primitif pour l’achèvement des travaux. En parallèle, 
680 k€ sont inscrits en fonctionnement pour financer le marché de gestion de l’équipement, 180 k€ de 
recettes sont également attendues. Enfin, 160 k€ sont prévus pour les dépenses de fluides, notamment 
d’eau, ainsi que 330 k€ pour l’assurance dommage-ouvrage du bâtiment. 
Par ailleurs le gymnase du Val Saint-Pierre fera l’objet de divers travaux de mise en conformité et de 
rénovation énergétique pour un montant de 107 k€.   
 
En matière de sécurité, après la mise en œuvre du Centre de Supervision Urbain en 2023, l’Euro-
Métropole poursuivra le déploiement de dispositifs de vidéoprotection dans les communes (200 k€), 
ainsi que le co-financement de la SNCF pour le déploiement de caméras dans les gares et haltes 
ferroviaires (172 k€) dont l’installation s’est terminée début 2026. A cela s’ajoutent 585 k€ pour 
l’acquisition de matériel divers centraux pour l’équipement (caméras, licences, serveurs informatiques 
…).  
 
Le réseau privé métropolitain, colonne vertébrale du CSU permettant de raccorder l’ensemble des 
dispositifs de vidéoprotection au CSU, continuera son déploiement avec la fin du maillage des 25 
premières communes (715 k€). Il mobilise également 470 k€ en fonctionnement correspondants à la 
location de fourreaux et aux frais de maintenance.  
 
Le service de police métropolitaine est désormais opérationnel. Outre l’intervention des agents en 
matière de sécurité générale, une police des transports a également été mise en place permettant de 
lutter contre les incivilités et la délinquance dans les transports en commun, ainsi qu’une police de 
l’environnement dont l’objectif est la préservation des espaces naturels du territoire. 58 k€ sont prévus 
en investissement afin d’assurer l’équipement des agents (armement, matériel spécifique pour la 
brigade cynophile …). Afin d’améliorer l’efficience du service et les conditions de travail des agents, un 
concours d’architectes sera lancé afin de finaliser le projet de création d’un siège au sein du Carré de 
l’Escadron sur le Plateau de Frescaty (80 k€). En amont, des travaux de déconstruction des anciens 
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hangars métalliques seront réalisés, ceux-ci étant incompatibles avec le développement du nouveau 
bâtiment.  
 
259 k€ seront consacrés aux travaux relatifs à la Défense Extérieure Contre l’Incendie, comprenant le 
renouvellement des poteaux incendie ainsi que le renforcement sur les secteurs prioritaires.  
 
En matière de voirie et d’aménagement de l’espace public, les projets inscrits au PPI 2022-2026 
s’achèveront ou entreront en phase de finalisation. Concernant les enveloppes de travaux définies 
dans le cadre de la CLECT, 6,18 M€ d’investissements sont prévus sur les voiries de la Ville de Metz, et 
3,9 M€ sur le territoire des autres communes. A Metz, divers aménagements sont prévus parmi 
lesquels la création d’un cheminement piéton le long de l’avenue de Strasbourg, une liaison piétonne 
rue de la Grange-aux-bois, la sécurisation de la route de Lorry et du Chemin sous les vignes, 
l’aménagement du stationnement rue Loiseau de Persuis et rue des Trois Bans, ou encore la poursuite 
de la création de zone 30 au Sablon. Dans les autres communes, l’aménagement de la rue De Gargan 
à Peltre se poursuivra, une enveloppe sera également destinée à la remise aux normes d’équipements 
de sécurité divers. 
En parallèle, les investissements de maintenance du réseau et de sécurisation se poursuivront sur les 
ouvrages d’art, les carrefours à feux, la signalisation et les anciennes routes départementales sur 
l’ensemble du territoire.  
Une enveloppe de 1 M€ sera consacrée à la finalisation de l’opération de redynamisation du quartier 
Outre-Seille et de la place Coislin, et 200 k€ au solde de l’opération de réenchantement de la rue 
Serpenoise.  
Par ailleurs, l’année 2026 sera marquée par deux projets visant à valoriser le patrimoine historique du 
territoire métropolitain : l’aménagement d’un stationnement sécurisé et de cheminements visant à 
valoriser l’aqueduc gallo-romain à Ars-sur-Moselle (400 k€), et le remplacement de la passerelle 
d’accès au fort de Queuleu (350 k€).  
Par ailleurs, 9 M€ permettront le « rachat » au budget annexe Transports publics des embellissements 
urbains sur les voiries de circulation générale. 
Concernant les zones d’activité économiques, et principalement Actipôle et Moulins Tournebride, une 
enveloppe de 912 k€ permettra la rénovation des voiries et l’amélioration de la performance 
énergétique de l’éclairage.  
La remise en état de voiries nouvellement intégrées au patrimoine est prévue sur plusieurs rues à Metz 
à hauteur de 480 k€. 

La compétence stationnement observe une diminution de ses crédits, en lien avec le transfert de la 
gestion de plusieurs parkings à la SPL Metz Parkings, qui gère désormais ceux de Maud’Huy, Coislin, 
Charles de Gaulle et Messageries à Metz, ainsi que Saint-Joseph et Nation à Montigny-lès-Metz. Le 
parking Comédie sera quant à lui transféré en cours d’année, à la fin de la délégation de service public 
en cours, soit au 1er juin 2026. Si ce transfert entraîne une baisse des dépenses, il s’accompagne 
également d’une baisse des recettes, celles-ci étant désormais directement perçues par la SPL. En 
contrepartie, cette dernière versera une redevance à la Métropole estimée pour 2026 à 1,49 M€.  
L’Euro-Métropole a également repris en gestion le parkings Paixhans à la suite des difficultés 
rencontrées par son gestionnaire. Ainsi, 196 k€ sont inscrits correspondant principalement aux 
prestations de gestion du parking jusqu’à l’expiration du contrat au 1er janvier 2027. Par la suite, ce 
parking intégrera également le périmètre de la SPL.  
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En section d’investissement, la création d’un nouveau parking sécurisé au Pontiffroy est prévue 
(1,5 M€). Enfin, concernant le parking Cathédrale, un protocole d’accord doit être conclu avec le 
délégataire afin de procéder aux travaux nécessaires à sa réouverture, financés à parts égales par ce 
dernier et l’Euro-Métropole (200 k€).  
 
Les bâtiments situés sur le site de Dreyfus Dupont abritant les services du Pôle Entretien – exploitation 
voirie ainsi que le poste de contrôle routier feront l’objet de travaux divers (306 k€), notamment de 
conformité électrique et incendie ainsi que de raccordement à la gestion technique centralisée, 
nécessitant l’acquisition de bungalows le temps des travaux.  
 
Enfin, les fonds de concours aux communes mobiliseront 750 k€ de crédits de paiement sur 
l’enveloppe initiale de soutien aux projets communaux d’investissement, en sus de l’enveloppe dédiée 
au fonds vert vu précédemment (cf A. transition écologique), soit un budget de fonds de concours de 
1,5 M€ permettant à la Métropole de soutenir les projets de ses communes membres.  
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D. LES RESSOURCES ET LA STRATEGIE 

 
En matière de ressources humaines, la masse salariale 2026 s’élève à 73,54 M€.  
Comme déjà évoqué précédemment, les évolutions constatées résultent à la fois de facteurs exogènes 
et endogènes. Parmi les éléments exogènes, l’augmentation du taux de cotisation employeur à la 
CNRACL à hauteur de + 3 points par an génère pour la deuxième année consécutive un surcoût de 875 
k€ sur le budget de l’Euro-Métropole. Par ailleurs, le Glissement Vieillesse-Technicité fait progresser la 
masse salariale + 392 k€. 
Du côté des facteurs endogènes, le développement des mutualisations avec la Ville de Metz impacte 
le budget primitif de + 1,3 M€ en 2026. Cette évolution s’explique notamment par la mutualisation de 
la Direction des affaires juridiques et des assurances au 1er mai 2025, ainsi que de la Direction de 
l’Urbanisme au 1er septembre 2025, par ailleurs compensée par une diminution de l’attribution de 
compensation qui lui est versée. 
Le développement des politiques publiques et des compétences métropolitaines a nécessité des 
créations de postes en 2025, dont la comptabilisation en année pleine sur 2026 entraîne un surcoût 
de 1,47 M€. Le régime indemnitaire a quant à lui fait l’objet d’une révision au niveau de l’indemnités 
de Fonctions, de Sujétions et d’Expertise (IFSE) afin de compenser la suppression de la prime de 200 € 
versée au mois d’août (+ 50 k€). 
 
Afin de contenir ces hausses, plusieurs mesures d’ajustements ont été mises en place. Ainsi, il a été 
décidé de limiter les créations de postes pour l’année 2026, avec seulement 3 créations actées pour 
l’ensemble de la collectivité (cf. Partie 1 B. 1 pour le détail des postes). Par ailleurs, lors de chaque 
départ d’agent, le besoin de remplacement est réinterrogé afin de mettre en permanence en 
adéquation les emplois avec les besoins réels. L’enveloppe financière dédiée aux remplacements 
temporaires a été limitée. Enfin, l’Euro-Métropole s’efforce de garantir de bonnes conditions de 
travail, via notamment la création d’un service de santé au travail et d’un service de prévention des 
risques professionnels, afin de lutter contre l’absentéisme.  
 
Concernant les autres dépenses de ressources humaines, la subvention versée à l’Amicale du 
Personnel s’élève à 214 k€, soit une hausse de 24 k€ correspondant à un réajustement du financement 
des prestations portées par l’Amicale. Les versements au prestataire d’action sociale Plurelya 
augmentent légèrement (+ 25 k€ soit 320 k€) en raison de l’augmentation de + 5 % des cotisations et 
de l’effet des mutualisations. Par ailleurs, =une enveloppe de 100 k€ est ouverte afin de permettre au 
Service de Santé au Travail d’assurer les prestations devant être assurées dans le cadre d’un renfort 
par un nouveau médecin du travail. 
Enfin, en recettes, les mises à disposition de personnel auprès d’autres organismes sont attendues à 
hauteur de 2,8 M€, dont 2,37 M€ concernent les agents mis à disposition de la régie HAGANIS. 
 
En matière de planification, l’année 2026 sera marquée par le lancement d’une nouvelle procédure 
d’élaboration du PLUi. Dans ce cadre, la Métropole se fera à nouveau accompagner par l’AGURAM, qui 
pourra également intervenir ponctuellement pour réaliser des études complémentaires sur des projets 
urbains ou des procédures d’évolution des PLU. Ainsi, le partenariat avec l’agence s’élève pour 2026 à 
1,67 M€. Toujours concernant le PLUi, son annulation en juillet 2025 par le Tribunal Administratif de 
Strasbourg entraîne l’inscription d’une enveloppe de 30 k€ au titre des frais de contentieux. La 
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cotisation au SCOTAM est stable (390 k€), la cotisation étant maintenue à 1,65 € par habitant. Par 
ailleurs, une étude sur le devenir des tours Saint-Exupéry à Montigny-lès-Metz sera lancée (17,5 k€).  

 
S’agissant des systèmes d’information, l’ensemble des dépenses d’investissement s’élèvent à 5,9 M€, 
dont 2,05 M€ concernent les dépenses spécifiques à la Ville de Metz. Parmi les projets portés par 
l’Euro-Métropole (1,64 M€), le budget 2026 permettra de poursuivre la deuxième phase de 
modernisation du système d’information des déchets, et la mise en place d’un nouveau logiciel 
d’instruction des droits des sols sera généralisé à l’ensemble des communes du territoire. Une 
application dédiée à l’archéologie préventive sera développée et se verra dotée de nouvelles 
fonctionnalités, dont la mise en place d’une cartographie interactive des chantiers. Par ailleurs, en 
collaboration avec la Ville de Metz, un outil de suivi de la maintenance de l’éclairage public sera 
déployé afin de garantir un service efficace tout en optimisant les interventions. Un système 
d’information modernisé à destination de la police métropolitaine sera également mis en place. Dans 
le cadre du renouvellement des mandats, un nouveau portail regroupant les offres de service sera mis 
à disposition des élus de la nouvelle mandature. La sécurité numérique reste un enjeu fort en 2026. 
Dans ce cadre, la Métropole se dotera d’un plan de continuité d’activité actualisé, et continuera de 
développer en parallèle des tests d’intrusion réguliers afin de détecter et neutraliser toute menace 
potentielle. En fonctionnement, les dépenses augmentent de 210 k€ pour atteindre 2,46 M€ sous 
l’effet de la hausse des coûts de maintenance suite à l’acquisition et au développement de nouveaux 
logiciels.  
 
Les dépenses d’administration générale comprennent les investissements prévus pour renouveler le 
parc automobile de la collectivité, principalement par des véhicules à faible ou très faible émissions 
(1,75 M€). A ce titre, il est prévu d’acquérir des véhicules pour la police métropolitaine, des poids 
lourds pour la voirie, des véhicules légers à destination de la Direction de la Gestion des Déchets ainsi 
que le renouvellement classique du pool de véhicules des services de la Métropole. En 
fonctionnement, les frais relatifs aux véhicules représentent 381 k€ comprenant le carburant et les 
petites réparations diverses. 
Par ailleurs, 564 k€ permettront de réaliser des travaux de mise en conformité des divers bâtiments 
métropolitains (Maison de la Métropole et parking attenant, Carré de l’Escadron, HM11 …). 
 
Les moyens alloués aux relations internationales permettent d’assurer le fonctionnement de la 
Maison du Luxembourg et de poursuivre ses activités en faveur de l’information des travailleurs. Dans 
ce cadre, une nouvelle édition du Village des Frontaliers aura lieu en 2026. De même, le forum franco-
allemand sera maintenu mais se tiendra cette année à Sarrebruck. Enfin, une enveloppe de 45 k€ est 
également prévue afin de soutenir diverses associations œuvrant pour la coopération internationale.  
Concernant la coopération institutionnelle, les partenariats avec divers organismes se poursuivront, 
notamment le Pôle Métropolitain Européen du Sillon Lorrain (137 k€) ou encore France Urbaine 
(31 k€).  
 
Les dépenses opérationnelles du Conseil de Développement Durable resteront globalement stables à 
24,4 k€. 
 



35 

 

En matière de communication, le budget opérationnel (605 k€) comprend les dépenses liées à 
l’impression et à la distribution du magazine de l’Euro-Métropole, la communication institutionnelle 
et les insertions publicitaires, ainsi que les frais liés au stand de la collectivité lors de la Foire 
Internationale de Metz.  
 
Concernant l’assemblée délibérante, les frais liés aux indemnités des élus représentent 1,23 M€, et 
232 k€ sont prévus pour les frais de fonctionnement des groupes d’élus (masse salariale et frais divers 
inclus). 
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PARTIE 3 : LES BUDGETS ANNEXES 
 

A. LE BUDGET ANNEXE TRANSPORTS PUBLICS 
 
Le budget annexe Transports Publics, géré hors taxe en raison du caractère industriel et commercial 
de son activité, s’établit à 161,29 M€, dont 130,93 M€ de dépenses réelles.  
Il s’agit d’une hausse importante par rapport à 2025 (111,26 M€ soit + 45 %) qui s’explique 
principalement par le plein déploiement de la phase opérationnelle des travaux de création d’une 3e 
ligne de bus à haut niveau de service, ainsi que par l’acquisition de véhicules dans le cadre de la 
politique de verdissement de la flotte de transports en commun. 
Par ailleurs, contrairement à 2025, la reprise anticipée du résultat est intégrée au budget primitif, 
expliquant également la hausse des crédits par rapport à 2025. Ainsi, un excédent de 9,26 M€ est repris 
en section de fonctionnement. En investissement, l’affectation du résultat s’élève à 13,02 M€ 
permettant de couvrir la reprise du déficit antérieur d’investissement de – 12,16 M€. 
Ce montant pourra éventuellement être ajusté par une décision modificative une fois le compte 
administratif voté. 
 
En k€ 

 

Chap Libellé BP 2025 BP 2026 évo
011 Charges à caractère général 60 052 69 494 15,72%
012 Charges de personnel 1 112 1 410 26,80%
014 Atténuations de produits 10 25 150,00%
65 Subventions 571 689 20,70%
66 Charges financières 2 966 3 122 5,25%
67 Charges exceptionnelles 100 500 400,00%

64 811 75 241 16,09%
023 Virement à la section d’investissement 1 914 4 042 111,16%
042 Transfert entre sections 10 200 10 000 -1,96%

12 114 14 042 15,91%
76 925 89 282 16,06%

76 925 89 282 16,06%

Chap Libellé BP 2025 BP 2026 évo
70 Bil letterie 16 070 17 970 11,82%
73 Versement Mobil ité 56 000 58 000 3,57%
74 Subventions (DGD, FEDER) 1 412 1 412 -0,02%
75 Autres produits de gestion courante 343 443 29,26%
77 Produits exceptionnels 900 0 -100,00%

74 725 77 825 4,15%
042 Transfert entre sections 2 200 2 200 0,00%

2 200 2 200 0,00%
76 925 80 025 4,03%

9 257

76 925 89 282 16,06%

Total des dépenses réelles d’exploitation

Total des dépenses d’ordre d’exploitation

TOTAL dépenses d’exploitation de l’exercice

DEPENSES
EXPLOITATION

Résultat reporté de la section d'exploitation N-1

TOTAL DES RECETTES D’EXPLOITATION CUMULEES

Total des recettes réelles d’exploitation

Total des recettes d’ordre d’exploitation

TOTAL recettes d’exploitation de l’exercice

TOTAL DES DEPENSES D’EXPLOITATION CUMULEES

RECETTES
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En fonctionnement, les dépenses réelles augmentent de plus de 10 M€ (+ 16,09 %) et s’élèvent à 
75,24 M€. Cette progression concerne principalement la rémunération du délégataire, qui passe de 
57,17 M€ à 62,22 M€, soit une hausse de 5,05 M€. Cette évolution s’explique par la mise en place de 
la nouvelle délégation de service public conclue avec la Société d’Economie Mixte à Opération Unique 
(SEMOP) TEM, désormais en charge de l’exploitation du réseau. Outre les modifications liées au 
nouveau contrat, l’augmentation tient également compte de l’évolution des indices d’indexation, ainsi 
que des évolutions de services (notamment les services évènementiels).  
En parallèle, le service de navette fluviale Metz’O est maintenu, pour un montant de 745 k€, stable par 
rapport à 2025. 
Par ailleurs, des locations de bus mild-hybrid sont prévues pour 2,23 M€. Ces véhicules, loués pour une 
durée de 4 ans, permettront de faciliter la transition vers une flotte de bus fonctionnant à l’hydrogène. 
Dans cette perspective, une enveloppe de 2,4 M€ est prévue pour l’avitaillement en hydrogène des 
futurs véhicules.  
L’arrivée de ces nouveaux véhicules nécessite l’aménagement d’un dépôt provisoire, dont les frais de 
fonctionnement s’élèvent à 371 k€ (soit + 263 k€ par rapport à l’exercice précédent).  
Enfin, si la mise en service de vélos électriques en libre-service est effective depuis la fin du mois d’août 
2025, la dépense relative à l’exploitation de ce service est désormais comptabilisée en année pleine, 
entraînant une hausse de 360 k€ par rapport à 2025 (soit 530 k€ au total).  
 
La masse salariale, refacturée par le budget principal, affiche une hausse de 26,8 % en raison du 
déploiement du service de police des  transports, désormais au complet. 
 
Les charges financières concernent les intérêts d’emprunt. Elles sont en augmentation de 5,25 % par 
rapport à 2025 en raison de la souscription d’un emprunt en 2025 à hauteur de 12 M€. 
Par ailleurs, une enveloppe de 500 k€ est prévue afin d’indemniser les commerçants impactés par les 
travaux de création d’une troisième ligne de Mettis (soit + 400 k€ par rapport au BP25). 
 
 
Du côté des recettes, une hausse est également constatée, mais de manière plus modérée (+ 4,15 % 
sur les mouvements réels). 
Les recettes de billetterie progressent pour atteindre 17,69 M€ (+ 1,69 M€), en lien avec les conditions 
de la nouvelle délégation de service public conclue avec les TEM. Par ailleurs, le produit issu des 
locations de vélos en libre-service est comptabilisé en année pleine à hauteur de 280 k€.  
 
Le versement mobilité est attendu à hauteur de 58 M€, soit 2 M€ de plus qu’au BP 2025, en cohérence 
avec la dynamique observée ces dernières années (57,87 M€ en 2025 et 56,46 M€ en 2024).   
 
Les subventions sont stables. Elles comprennent la dotation générale de décentralisation versée par 
l’Etat au titre des transports urbains (400 k€) ainsi que la convention de délégation du transport 
scolaire par la Région (1,01 M€).  
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Enfin, les produits exceptionnels observent une baisse de 900 k€. Ce chapitre comprenait auparavant 
la perception du CICE (Crédit d’Impôt pour la Compétitivité et l’Emploi), désormais perçu directement 
par les TEM.  
 
Ces recettes couplées à la reprise du résultat antérieur cumulé de fonctionnement (9,26 M€) 
permettent de dégager un autofinancement de 4,04 M€ qui viendra alimenter la section 
d’investissement.  
 
En k€ 

 
 
La section d’investissement observe également une hausse soutenue par rapport à l’exercice 
précédent. En dépenses, les mouvements réels passent de 30,63 M€ à 55,69 M€, soit + 81,81 % et + 
25 M€.  
 
Cette évolution s’explique par l’avancement des projets majeurs inscrits au Plan Pluriannuel 
d’Investissement 2022-2026 en matière de transports publics. 
 

Chap Libellé BP 2025 BP 2026 évo
16 Emprunts et Dettes 6 743 7 214 6,99%
20 Immobilisations incorporelles 1 725 2 056 19,19%
21 Immobilisations corporelles 6 889 29 664 330,58%
23 Immobilisations en cours 13 624 16 607 21,89%
26 Participations 1 650 150 -90,93%

30 631 55 691 81,81%
040 Opé. d’ordre de transferts entre sections 2 200 2 200 0,00%
041 Opérations patrimoniales 1 500 1 000 -33,33%

3 700 3 200 -13,51%
34 331 58 891 71,54%

955
12 159

34 331 72 005 109,74%

Chap Libellé BP 2025 BP 2026 évo
10 Dotations, fonds divers et réserves 0 13 017
13 Subventions d'Investissement 1 170 3 439 193,92%
16 Emprunts et Dettes 18 547 32 900 77,39%
23 Immobilisations en cours 1 000 7 510 651,00%

20 717 56 865 174,49%
021 Virement de la section de fonctionnement 1 914 4 042 111,16%
040 Opé. d’ordre de transferts entre sections 10 200 10 000 -1,96%
041 Opérations patrimoniales 1 500 1 000 -33,33%

13 614 15 042 10,49%
34 331 71 907 109,45%

98

34 331 72 005 109,74%TOTAL DES RECETTES D’INVESTISSEMENT CUMULEES

TOTAL DES DEPENSES D’INVESTISSEMENT CUMULEES

Total des recettes réelles d’investissement

Total des recettes d'ordre d’investissement
TOTAL recettes d’investissement de l’exercice
Reste à réaliser N-1

RECETTES

Total des dépenses d'ordre d’investissement
TOTAL dépenses d’investissement de l’exercice
Reste à réaliser N-1
Résultat reporté de la section d’investissement N-1

Total des dépenses réelles d’investissement

DEPENSES
INVESTISSEMENT
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Tout d’abord, les travaux de création de la ligne Mettis C se poursuivent, avec le démarrage de la 
seconde phase du projet, mobilisant près de 20 M€ en 2026. 
 
Par ailleurs, le programme de verdissement de la flotte de véhicules de transports en commun se 
concrétisera, avec la livraison de 20 véhicules hydrogène, et le versement d’avances sur commande 
pour 14 METTIS hydrogène et 10 minibus électriques. Leur réception nécessite l’aménagement des 
dépôts de bus, ainsi, celui situé rue des Intendants Joba sera aménagé afin de permettre la recharge 
des véhicules électriques, ainsi que pour accueillir la maintenance lourde des véhicules électriques et 
à hydrogène. Des crédits sont aussi prévus pour la réalisation d’une étude pour l’installation d’un 
second dépôt, ainsi que pour l’aménagement d’un dépôt provisoire. Au total, 21,48 M€ sont prévus 
pour ces opérations.  
 
Une enveloppe de 1,19 M€ est dédiée au règlement du solde des travaux relatifs à la prolongation de 
l’antenne Mettis A, mise en service depuis septembre 2025, ainsi que pour la préparation de la création 
d’un parking relais et de la station associée. 
 
Les dépenses incompressibles du réseau de transport représentent 3,68 M€. Ces montants permettent 
notamment de préparer les aménagements liés à l’évolution du réseau, en particulier l’adaptation des 
terminus pour les lignes A, B, D et E dans le cadre de la réorganisation prévue en 2027. Ils comprennent 
également la mise en accessibilité des arrêts, la création de modules sanitaires, ainsi que le règlement 
du solde de certaines commandes passées en 2025 concernant les matériels roulants, les systèmes 
embarqués et l’information de voyageurs.  
 
Concernant la dette, la hausse des dépenses est en lien avec la souscription d’un emprunt de 12 M€ 
en 2025, entraînant de fait une augmentation des remboursements des échéances de capital ; en 
parallèle, la Métropole a dû reprendre les emprunts, initialement contractés par les TAMM pour 
l’acquisition de véhicules, désormais intégrés à la dette de l’Euro-Métropole à la suite de la dissolution 
de la SAEML.  
 
Du côté des recettes, l’affectation du résultat de l’exercice précédent s’élève à 13 M€. À titre de rappel, 
cette reprise n’avait pas été intégrée au budget primitif 2025, mais seulement au budget 
supplémentaire. 7,5 M€ sont prévus pour le « rachat » par le budget principal des embellissements 
urbains sur les voiries de circulation générale  
Les subventions présentent une hausse de 2,27 M€ et comprennent 1,41 M€ de subventions de l’Etat 
au titre du fond vert et d’appel à projet pour l’opération de création de la ligne de Mettis C, et 850 k€ 
en provenance du FEDER et de l’Etat pour le prolongement de la ligne de Mettis A. 
 
Afin de financer l’ensemble de ces opérations, un emprunt d’équilibre de 31,66 M€ est inscrit.  
Par ailleurs, 1,24 M€ sont inscrits au titre d’un emprunt contracté par les TEM mais qui sera mobilisé 
par la Métropole pour l’acquisition de 4 minibus E-centro électriques, et dont la charge financière sera 
également assumée par cette dernière.  
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B. LE BUDGET ANNEXE ARCHEOLOGIE PREVENTIVE 
 
Pour mémoire, le budget annexe Archéologie Préventive est assujetti à TVA pour les activités de 
fouilles, et non assujetti pour les activités de diagnostics et de valorisation patrimoniale (ces deux 
dernières constituant des missions de service public) financées par une subvention du budget principal. 
 
Comme pour les autres budgets, une reprise anticipée du résultat a été intégrée. Il s’agit ici d’un 
résultat déficitaire, à hauteur de – 185 k€ en fonctionnement et – 588 k€ en investissement, 
nécessitant une prise en charge par le budget principal. 
 
Le budget 2026 est en augmentation par rapport à 2025 : en effet, il s’équilibre à 5 589 k€, contre 
4 094 k€ l’exercice précédent. 
Cette hausse concerne principalement les opérations d’ordre, avec un virement à la section 
d’investissement en nette progression (811 k€ soit + 263,90 %) afin de couvrir le déficit de cette 
section, ainsi que par l’augmentation de la dotation aux amortissements (220 k€ soit + 266,67 %). 
 
 
En k€ 

 
 
 

Chap Libellé BP 2025 BP 2026 évo
011 Charges à caractère général 1 046 1 030 -1,60%
012 Charges de personnel 1 050 1 080 2,86%
66 Charges financières 52 50 -3,85%

2 149 2 160 0,50%
023 Virement à la section d’investissement 223 811 263,90%
042 Opé. d’ordre de transferts entre sections 60 220 266,67%

283 1 031 264,49%
2 432 3 191 31,22%

185

2 432 3 376 38,84%

Chap Libellé BP 2025 BP 2026 évo
74 Subventions et participations 222 187 -15,77%
75 Autres produits de gestion courante 2 210 2 998 35,68%

2 432 3 185 30,98%
042 Opé. d’ordre de transferts entre sections 0 191

0 191
2 432 3 376 38,84%

2 432 3 376 38,84%

Résultat reporté de la section de fonctionnement N-1

Total  des dépenses réelles

Total  des dépenses d’ordre
TOTAL dépenses de fonctionnement

RECETTES

FONCTIONNEMENT
DEPENSES

TOTAL DES DEPENSES DE FONCTIONNEMENT CUMULEES

TOTAL DES RECETTES DE FONCTIONNEMENT CUMULEES

TOTAL recettes de fonctionnement

Total  des recettes réelles

Total  des recettes d’ordre
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Les mouvements réels restent globalement stables (2,16 M€). Ils comprennent les dépenses relatives 
aux chantiers de fouilles et de diagnostics prévus sur l’année, incluant notamment les locations 
mobilières, les frais d’étude ou encore les petites fournitures. 
 
D’un point de vue opérationnel, plusieurs chantiers sont d’ores et déjà attribués au service Archéologie 
Préventive de l’Euro-Métropole. 
En matière de fouilles, outre des interventions dans le cadre de l’installation de points d’apports 
volontaires enterrés à Metz, des opérations auront lieu au-delà du territoire métropolitain sur les 
communes de Landres et Boulay-sur-Moselle. Le service s’est également positionné sur le chantier de 
fouilles préalable à la requalification de l‘ancien hôpital Sainte-Blandine à Metz.  
Concernant les diagnostics, une vingtaine d’opérations est prévue, notamment à Marly-Augny sur le 
site de Frescaty dans la perspective de la construction d’un bâtiment destiné à accueillir la future 
cuisine centrale de l’Euro-Métropole, place de la Comédie à Metz dans le cadre de l’opération de 
réhabilitation du bâtiment, ou encore à Sainte-Ruffine et Lorry-lès-Metz pour le compte d’aménageurs 
privés.  
Enfin, afin de valoriser et rendre publique l’action du service, des manifestations seront organisées 
dans le cadre des Journées Nationales de l’Archéologie ainsi que des Journées Européennes du 
Patrimoine. Sont notamment prévues la tenue d’une conférence dédiée aux découvertes faites sur le 
site de Sainte-Blandine, mettant en lumière l’histoire hospitalière et urbaine de Metz, et la 
présentation des résultats de certains chantiers, notamment ceux menés dans le cadre d’opérations 
de végétalisation des écoles et d’installation de PAVEs. Enfin, le service Archéologie Préventive de 
l’Euro-Métropole sera pleinement mobilisé lors de l’évènement Terres de Jim et s’associera aux 
animations proposées afin de renforcer la visibilité des actions menées en faveur de la connaissance 
et de la protection du patrimoine. 
 
La masse salariale s’élève à 1,08 M€. 
Le remboursement des intérêts d’emprunt diminue du fait d’échéances dégressives (-3,85%).  
 
Les recettes réelles s’élèvent à 3,19 M€, soit une hausse de près de 31 % par rapport à l’exercice 
précédent, ce qui s’explique par une augmentation de la subvention versée par le budget principal, 
rendue nécessaire par l’intégration du déficit de l’exercice précédent dès le stade du budget primitif 
(1,9 M€ contre 1,04 M€ en BP 2025). 
Les recettes issues des fouilles sont estimées à 1,09 M€, tandis que la subvention versée par l’Etat pour 
les diagnostics archéologiques s’élève à 187 k€.  
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En k€ 

 
 
 
En investissement, le budget intègre l’inscription des opérations de remboursement des emprunts de 
Crédits Long Terme Renouvelable (1,18 M€ en dépenses et 985 k€ en recettes). Ces opérations 
d’optimisation permettent de diminuer les charges de remboursement d’intérêts d’emprunt. 
Hors écritures liées au CLTR, les remboursements du capital de l’emprunt souscrit pour la construction 
du bâtiment sont prévus à hauteur de 242 k€. 
 

Chap Libellé BP 2025 BP 2026 évo
21 Immobilisations corporelles 20 10 -50,00%

16 Emprunts et Dettes 1 465 1 227 -16,25%

1 485 1 237 -16,70%
040 Opé. d’ordre de transferts entre sections 0 191

041 Opérations patrimoniales 177 197 11,30%

177 388 119,21%
1 662 1 625 -2,23%

588

1 662 2 213 33,18%

Chap Libellé BP 2025 BP 2026 évo
16 Emprunts et Dettes 1 182 985 -16,67%

1 182 985 -16,67%
021 Virement de la section de fonctionnement 223 811 263,90%

040 Opé. d’ordre de transferts entre sections 60 220 266,67%

041 Opérations patrimoniales 197 197 0,00%

480 1 228 155,94%
1 662 2 213 33,18%

1 662 2 213 33,18%

DEPENSES
INVESTISSEMENT

TOTAL DES DEPENSES D’INVESTISSEMENT CUMULEES

Résultat reporté de la section d'investissement N-1

Total des dépenses réel les

Total des dépenses d’ordre
TOTAL dépenses d’investissement

TOTAL DES RECETTES D’INVESTISSEMENT CUMULEES

Total des recettes d’ordre
TOTAL recettes d’investissement

Total des recettes réelles

RECETTES
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C. LE BUDGET ANNEXE DECHETERIES 
 
Ce budget concerne l'activité d'exploitation des huit déchèteries métropolitaines, dont la gestion est 
confiée à la régie HAGANIS. Pour 2026, il s’élève au total à 7,552 M€. 
 
En k€ 

 
 
 
Contrairement à 2025, le résultat de l’exercice n-1 est intégré dès le stade du budget primitif, 
expliquant en partie l’augmentation. En effet, une partie de l’excédent disponible a été inscrit en 
chapitre 011.  
Les dépenses relatives à l’exploitation des déchèteries par Haganis sont en quais stabilité (+ 1 %).  
En revanche, de nouvelles dépenses apparaissent, notamment pour la souscription à un logiciel destiné 
à informer les usagers sur les temps d’attente dans les 8 déchèteries (25 k€), ainsi que pour le 
versement d’une subvention d’équipement à Haganis afin de financer les travaux d’extension de la 
déchèterie de Metz-Magny (867 k€). 
Concernant les charges de personnel, l’ajustement concerne le nouveau mode de calcul de 
refacturation de frais par le budget principal. En effet, jusqu’alors la refacturation se faisait au forfait, 
elle est désormais faite au réel.  
 
Les recettes augmentent légèrement (+ 2,39 %). Elles comprennent les participations de l’Euro-
Métropole et des Communautés de Communes de Mad & Moselle et du Haut-Chemin Pays de Pange 
pour l'accès aux déchèteries métropolitaines dont la hausse résulte de l’augmentation des populations 
(5,13 M€ contre 4,99 M€ en 2025). Le tarif reste inchangé, à 1,72 € HT par mois et par habitant.  

Chap Libellé BP 2025 BP 2026 évo
011 Charges à caractère général 5 245 6 493 23,80%
012 Charges de personnel 14 42 200,00%
65 Subventions 4 872 20650,00%

5 263 7 407 40,73%
042 Opérations d'ordre entre sections 10 10 0,00%

10 10 0,00%
5 273 7 417 40,65%

5 273 7 417 40,65%

Chap Libellé BP 2025 BP 2026 évo
70 Produits des services, du Domaine et des Ventes 4 996 5 127 2,62%
75 Autres produits de gestion courante 277 272 -1,76%

5 273 5 399 2,39%
5 273 5 399 2,39%

2 018

5 273 7 417 40,65%

EXPLOITATION
DEPENSES

RECETTES

TOTAL DES DEPENSES D’EXPLOITATION CUMULEES

TOTAL DES RECETTES D’EXPLOITATION CUMULEES

Total des dépenses réelles

Total des recettes réelles

TOTAL dépenses d’exploitation

TOTAL recettes d’exploitation

Total des dépenses d’ordre

Résultat reporté de la section de fonctionnement N-1
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Les autres recettes comprennent le remboursement par HAGANIS d'un droit d'usage des installations 
(182 k€) et la perception de financements de la part d'éco-organismes pour la collecte des déchets 
d'équipements électriques et électroniques (D3E) pour 90 k€. 
 
En k€ 

 

 
 
 
En investissement, une nouvelle dépense de 70 k€ permettra d’acquérir un logiciel destiné à informer 
les usagers sur le temps d’attente en déchèterie. 
 
La recette correspond aux amortissements des équipements. 

Chap Libellé BP 2025 BP 2026 évo
20 Immobilisations incorporelles 0 70
21 Immobilisations corporelles 10 65 550,29%

10 135 1250,29%
10 135 1250,29%

10 135 0

Chap Libellé BP 2025 BP 2026 évo
040 Opé. d’ordre de transferts entre sections 10 10 0,00%

10 10 0,00%
10 10 0,00%

125

10 135 0

INVESTISSEMENT
DEPENSES

TOTAL DES RECETTES D’INVESTISSEMENT CUMULEES

Total des dépenses réelles
TOTAL dépenses d’investissement

Résultat reporté de la section d'investissement N-1

TOTAL recettes d’investissement

TOTAL DES DEPENSES D’INVESTISSEMENT CUMULEES

Total des recettes d’ordre

RECETTES
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D. LE BUDGET ANNEXE ZONES EN REGIE 
 

Informations techniques et méthodologiques : 
 

 Du fait de leur nature d’activité commerciale, les opérations d’aménagement doivent faire 
l’objet d’une comptabilité particulière, c’est pourquoi elles sont suivies sur un budget annexe. 

 Les opérations menées au budget annexe des zones sont assujetties à la TVA. La gestion des 
flux de TVA payée et encaissée étant extra-budgétaire, les montants indiqués au budget et au 
compte administratif sont donc des montants HT. 

 Le budget annexe des zones est géré selon une comptabilité de stocks, par la méthode dite de 
l’inventaire simplifié permanent. Ainsi, toutes les dépenses et les recettes « opérationnelles » 
(acquisitions foncières, travaux d’aménagement et leurs frais annexes, cessions) sont 
comptabilisées en section de fonctionnement. 

 
Le budget annexe Zones en régie concerne la gestion de toutes les zones d'activités non concédées, 
dont principalement Frescaty. 
 
Les dépenses de fonctionnement 
 
Les dépenses « opérationnelles » prévues en 2026 s’élèvent à 5,28 M€.  
Elles concernent en majeure partie l’aménagement du Plateau de Frescaty.  
L’année 2025 a été chargée sur ce secteur, avec la réalisation d’études destinées à développer le Plan 
Guide, intégrant des enjeux de développement économique et environnementaux, qui ont permis 
d’aboutir à des scénarios d’aménagement. En outre, des travaux de viabilisation ont été réalisés 
notamment pour l’accueil du futur dépôt de bus qui disposera d’une centrale à hydrogène, un 
bâtiment a été cédé aux Restos du Cœur et un protocole d’accord concernant 5 bâtiments a été signé 
avec la Gendarmerie. Dans ce cadre, en 2026, les études de faisabilité se poursuivront. En matière de 
travaux, des démolitions seront réalisées par l’EPFGE, diverses viabilisations sont également prévues 
afin d’accompagner les futures implantations de porteurs de projet. Enfin, les procédures de création 
de ZAC seront lancées, concomitamment à la programmation de rencontres avec les services de l’Etat 
pour faire avancer ce dossier.  
 
Les recettes de fonctionnement 
 
Les receƩes « opéraƟonnelles » aƩendues en 2026 s’élèvent à 1,59 M€, et comprennent une receƩe 
de cession à la société Livea pour 928 k€. Les loyers générés sont aƩendus à hauteur de 663 k€. 
Au vu des importants aménagements prévus en 2026, un emprunt d’équilibre de 3,4 M€ est inscrit et 
pourra être mobilisé en totalité ou en parƟe selon le rythme de réalisaƟon des dépenses.  
 
La reprise du résultat cumulé s’élève à 290 561,37 €. 
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En k€ 

 
 

 
 

Chap Libellé BP 2025 BP 2026 évo
011 Charges à caractère général 3 696 5 123 38,61%
012 Charges de personnel 80 80 0,00%
65 Subventions 0 72 72100,00%
67 Charges spécifiques 5 5 0,00%

3 782 5 281 39,65%
023 Virement à la section d’investissement 2 167 14 138 552,54%
042 Transfert entre sections 27 840 31 168 11,95%

30 007 45 305 50,98%
33 788 50 586 49,72%

33 788 50 586 49,72%

Chap Libellé BP 2025 BP 2026 évo
70 Produits des services, du Domaine et des Ventes 2 441 928 -61,97%
75 Autres produits de gestion courante 502 663 31,96%

2 943 1 591 -45,93%
042 Transfert entre sections 30 845 35 615 15,46%

30 845 35 615 15,46%
33 788 37 206 10,12%

13 380

33 788 50 586 49,72%

Total des dépenses réel les

Total des dépenses d’ordre
TOTAL dépenses de fonctionnement

Résultat reporté de la section de fonctionnement N-1

TOTAL DES DEPENSES DE FONCTIONNEMENT CUMULEES

Total des recettes réelles

Total des recettes d’ordre
TOTAL recettes de fonctionnement

FONCTIONNEMENT
DEPENSES

RECETTES

TOTAL DES RECETTES DE FONCTIONNEMENT CUMULEES

Chap Libellé BP 2025 BP 2026 évo
16 Emprunts et Dettes 1

0 1
040 Opé. d’ordre de transferts entre sections 30 845 35 615 15,46%

30 845 35 615 15,46%
30 845 35 616 15,47%

13 089

30 845 48 705 57,90%

Chap Libellé BP 2025 BP 2026 évo
16 Emprunts et Dettes 838 3 400 305,51%

838 3 400 305,51%
021 Virement de la section de fonctionnement 2 167 14 138 552,54%
040 Opé. d’ordre de transferts entre sections 27 840 31 168 11,95%

30 007 45 305 50,98%
30 845 48 705 57,90%

30 845 48 705 57,90%

Résultat reporté de la section d'investissement N-1

INVESTISSEMENT
DEPENSES

RECETTES

TOTAL DES RECETTES D’INVESTISSEMENT CUMULEES

TOTAL DES DEPENSES D’INVESTISSEMENT CUMULEES

Total des dépenses réelles

Total des dépenses d’ordre
TOTAL dépenses d’investissement

Total des recettes réelles

Total des recettes d’ordre
TOTAL recettes d’investissement


